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L'opinion  publique,  en  France,  s'est  peu  émue 

jusqu'ici  de  la  guerre  civile  qui  depuis  près  de  trois 

ans  désole  l'Amérique  septentrionale.  Il  sembicnit, 

à  voir  celte  indifférence,  que  nous  pouvons  impuné- 

'  Ouvrages  à  coiisnller  :  Vies  de  Washington  et  de  Tlwmas 
Jefferson,  par  M.  Comelis  de  Wilt,  l»aris,  1859  et  186t ,  2  vol., 
hiilier.  —  Les  États-Unis  en  1865,  par  M.  John  lîigelow, 
l'iiris,  Haclielte,  1863.  —  De  l'abolition  de  i Esclavage,  \m- 
M    Augustin  Cocliin,  l»aris,  1801,  2  vol.  —  Les  Ètats-lnis  et 
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ment  demeurer  les  speclaleurs  éloignés,  les  témoins 
distraits  d'une  lutte  regrettable  sans  doute,  fâcheuse 
pour  plusieurs  de  nos  industries  qu'elle  prive  de 
leurs  matières  premières,  mais  après  tout  locale,  et 
sans  influence  sérieuse  sur  la  marche  générale  des 
affaires.  Cette  quiétude  pourtant  est  des  moins  justi- 
fiées. En  effet,  la  crise  américaine  ne  se  borne  pas 
à  interrompre  le  magnifique  développement  d'un 
peuple  encore  à  son  berceau,  elle  inléresse  au  plus 
haut  degré  le  commerce  international,  l'équilibre  du 
monde  entier,  les  principes  mêmes  de  la  civilisation 
chrétienne. 

Le  gouvernement  n'a  pas  partagé  cette  indiffé- 
rence. Dès  le  début  des  hostilités  il  a  compris  que 
de  grands  devoirs  étaient  imposés  à  la  France.  La 
nécessité  d'une  prompte  pacification  lui  a  même 
paru  telle,  qu'il  n'a  pas  hésité  à  recommander  soit 

la  France,  par  M.  Cli.  Laboulaye,  Paris,  Dcntu,  1862.  —  Le 
Mexique  et  les  États-Unis,  jKir  M.  11.  Mercier  do  Lacombe, 
Douniol,  1860.  —  Le  Mexique  ancien  et  moderne,  juir 
M.  Miiliel  Chevalier,  l'aris,  Haclietle,  186.".  —  Affaires  étran- 
gères. Documents  diplomatiques,  1862,  1865,  Paris,  Im|ri- 
inerie  impériale,  1863.  — William  Sewaril,  socrclary  of  State, 
Papers  relating  to  Foreign  affairs,  communicatedtoCongress, 
December  1861,  and  1862,  T»  vol.  Wasliingloii  goverrmieiil 
Piiiitiiig  olfice.  —  Oiir Foreign  relations,  a  speech  by  lloii.  Cli. 
Sumiirr,  New-York  Youngnieirs  rcpubliuin  Union,  1863.  — 
Question  américaine,  par  M.  l'abbé  de  Hariic,  Ihuxellus,  1862. 
—  The  french  and  american  tariffs  compared,  by  Henry 
C.  Carey,  Pbiladclphia,  1^61. 


r! 


EN  AMÉIUQIE.  7 

aux  autres  puissances,  soit  aux  parties  belligérantes, 
les  moyens  qu'il  croyait  les  plus  propres  à  hâter  le 
rétablissement  de  la  paix,  dût  leur  adoption  en- 
traîner la  dissolution  immédiate  de  la  grande  fédé- 
ration fondée  avec  le  concours  de  notre  ancienne 
monarchie.  L'insuccès  de  ces  tentatives  n'a  jusqu'ici 
produit  aucun  découragement  dans  nos  régions  offi- 
cielles. La  politique  de  la  France,  d'abord  un  peu 
indécise  en  apparence,  s'affirme  chaque  jour  avec 
une  netteté  qui  inquiète  les  partisans  de  l'Union  et 
réjouit  ses  adversaires.  La  persistance  dans  les  des- 
seins préconçus  est  certainement  le  propre  d'une 
grande  politique,  lorsque  ces  desseins  ont  été  arrêtés 
en  pleine  connaissance  de  cause  et  que  leur  exécution 
ne  révèle  pas  des  inconvénients  supérieurs  aux  avan- 
tages que  l'on  s'était  promis.  Si,  au  contraire,  le 
plan  qui  a  d'abord  prévalu  n'est  pas  fondé  sur  une 
saine  appréciation  de  la  situation,  il  importe  d'en 
signaler  les  dangers  au  gouvernement  et  au  pays. 
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Le  choix  d'une  politique  est  gcncralcmont  déler- 
ininc  par  des  sympathies  ou  par  des  intérêts.  11  faut, 
pour  juger  celle  du  gouvernement  français  en  Amé- 
rique, examiner  si  elle  s'est  inspirée  des  sympathies 
ou  des  intérêts  du  pays. 

Les  sympathies  de  la  France  appartiennent  évi- 
demment à  la  cause  la  plus  juste  et  la  plus  favorable 
à  la  civilisation.  A  ce  double  titre,  les  Ktats  restés 
lidèles  à  l'Union  peuvent  seuls  les  revendiquer. 
Pourquoi,  en  effet,  les  Étals  du  Sud  ont-ils  rompu  le 
pacte  national  et  se  sont-ils  constitués  en  Etals  Confé- 
dérés? Le  simple  exposé  des  faits  démontre  péremp- 
toirement qu'ils  ont  adopté  celte  ligne  de  conduite 
le  jour  où  le  jeu  régulier  des  institutions  constitu- 
tionnelles leur  a  retiré,  avec  la  prépondérance, 
l'espoir  de  propager  l'esclavage  sur  tout  le  continent 
américain. 
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Au  moment  *  a  la  constilulion  fédérale  fut  votée 
(1787),  la  population  des  anciennes  colonies  an- 
glaises s'élevait  à  moins  de  quatre  millions  d'habi- 
tants, dont  près  de  700,000  étaient  des  esclaves, 
répartis  inégalement  entre  les  divers  Élats'.  Les 
illustres  fondateurs  de  l'Union  ne  se  dissimulaient 
point  l'antagonisme  que  l'esclavage  créerait  entre 
les  États  où  il  tendait  à  s'accroître  et  ceux  dont  il 
était  sur  le  point  de  disparaître';  mais, préoccupés 
avant  tout  d'écarler  les  dissidences  qui  pouvaient 
compromettre  leur  œuvre  à  ses  débuts,  ils  n'osè- 
rent Irancher  cette  importante  question  et  l'aban- 
donnèrent à  la  législature  particulière  de  chaque 
Etat.  Ils  s'efforcèrent,  il  est  vrai,  en  respectant 
les  droits  acquis,  d'empêcher  l'esclavage  de  s'éta- 
blir au  delà  des  limites  oii  il  existait  déjà.  Ainsi, 
en  1784,  Jefferson  présenta  un  plan  pour  le  gou- 
vernement du  territoire  qui  n'était  pas  compris 
dans  les  treize  Etats  primitifs  et  proposa  que  l'escla- 
vage y  fût  prohibé  à  partir  de  l'année  1800.  Cetle 
disposition,  combattue  par  les  Etals  à  esclaves, 
fut  restreinte,  aux  termes  d'une  ordonnance  votée 


'  Fi'esclaviipc  existait  alors  dans  loiis  les  Étals,  sauf  le  Massa- 
chusctls,  où  il  avait  été  aboli  en  1780.  Toutefois  la  Virginie,  le 
Miiryland  et  les  deux  Caroliiies  contenaient  à  eux  seuls  les  cjuj 
sixièmes  de  la  population  servile. 

•  «  Je  tremble  jiour  mon  pays,  écrivait  à  ce  i-njet  Jefl'er>on, 
(lès  1 781,  lorsque  je  songe  que  Dioi:  est  juste.  « 
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on  1787,  au  lerriloire  situe»  à  l'ouesl  de  l'Ohio.  En 
même  temps,  et  dans  le  môme  esprit,  la  constitution 
ccnfcrait  au  Congrès  le  droit  dont  il  a  use  depuis, 
d'interdire  la  traite  des  nègres  après  l'année  1808. 
Toutefois  la  constitution  sanctionnait,  autant  qu'il 
dépendait  d'elle,  le  maintien  des  institutions  parti- 
culières aux  Etals  esclavagistes,  en  contraignant,  les 
États  libres  à  l'extradition  des  esclaves  fugitifs.  En 
outre,  par  une  singulière  inconséquence,  elle  accor- 
dait aux  propriétaires  d'esclaves  un  véritable  pri- 
vilège politique,  et  décidait  que  les  membres  de  la 
Chambre  des  représentants  seraient  répartis  entre 
chaque  État,  selon  le  nombre  respectif  de  leurs  ha- 
bitants, en  ajoutant  au  nombre  total  des  personnes 
libres  trois  cinquièmes  de  toutes  autres  personnes. 
Par  ce  mode  de  répartition,  un  État  qui  comptait 
100,000  citoyens  propriétaires  de  500,000  esclaves 
avait  droit  au  même  nombre  de  représentants  qu'un 
État  de  400,000  habitants  où  l'esclavage  n'existait 
pas  et  qui  renfermait  par  conséquent  trois  fois  plus 
de  citoyens. 

Dans  les  États  du  Nord,  l'influence  des  principes 
d'une  civilisation  véritablement  chrétienne  et  la 
nécessité  d'éloigner  du  travail  libre  des  rapproche- 
•ments  dégradants  entraînèrent  l'extinction  graduelle 
de  l'esclavage.  Dans  les  États  du  Sud,  au  contraire, 
les  progrès  de  la  culture  du  coton  augmentèrent  la 
valeur  du  travail  servile  et  portèrent  les  propriétaires 
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d'esclaves  à  demander  aux  institutions  fédérales  une 
protection  plus  efflcrce  encore  de  leur  institution 
particulière  {jieculiar  instiUUion).  Dans  ce  but  ils 
cherchèrent,  en  favorisant  1  odmission  de  nouveaux 
F]lats  à  esclaves,  à  s'assurer  Is  majorité  au  Sénat,  qui 
a  le  vélo  sur  toutes  les  lois  volées  par  la  Chambre 
des  représentants,  et  partage  avec  le  président  le 
droit  de  faire  les  traités'.  Jusqu'en  1819,  l'accession 
dos  Étals  à  esclaves  fut  compensée  par  celle  d'É- 
tats libres.  A.  cette  époque,  l'admission  du  Missouri 
souleva  les  plus  vives  discussions.  L'esclavage  y 
.serait-il  toléré?  Telle  fut  la  question  qui  occupa 
plusieurs  sessions  du  Congrès.  Ceux  qui  la  résolvaient 
négativement  invoquaient  les  dispositions  formelles 
de  l'acte  de  1787.  Les  champions  du  Sud  protestaient 
contre  ces  tendances  restrictives  et  renforçaient  leur 
argumentation  de  la  menace  de  se  séparer,  si  satis* 
faction  ne  leur  était  donnée.  «  On  a  allumé  un  in^ 
cendie,  s'écriait  M.  Cobb  de  la  Géorgie,  contre  lequel 
toutes  les  eaux  de  l'Océan  ne  pourront  pas  prévaloir; 
une  mer  de  sang  suffira  seule  à  l'éteindre.  —  On  nous 
menace,  répondait  M.  Tallmadge  de  New-York, 
d'une  dissolution  de  l'Union,  d'une  guerre  civile. 
Eh  bien,  soit!  Mon  existence  n'est  probablement  pas 
plus  assurée  que  celle  d'aucun  des  citoyens  qui  m'é- 
coutent;  mais  tant  que  je  vivrai,  chacun  de  mes 
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Chaque  Élat  nomme  deux  sénateuis  au  Congrès. 
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jours  sera  consacré  à  la  liberté  de  l'homme.  S'il 
faut  du  sang  pour  éteindre  l'incendie  que  j'aurai, 
bien  à  conlre-cœtir,  contribué  à  allumer,  sans  hési- 
tation aucune,  je  donnerai  lout  le  mien.  »  L'attitude 
des  représentants  des  États  du  Nord  ne  fut  pas  à  la 
hauteur  de  ce  fier  langage,  et  ils  cédèrent.  Le  Mis- 
souri fut  admis  dans  l'Union  avec  ses  esclaves;  il  fut 
convenu  toutefois  que  l'esclavage  ne  pourrait  dé- 
sormais être  établi  au  delà  du  56°  30'  de  latitude. 

Cette  concession,  connue  sous  le  nom  de  Cnm' 
promia  du  Missouri^  a  encouragé  les  prétentions  du 
Sud.  En  1852,  la  Caroline  du  Sud,  mécontente  d'un 
tarif  volé  par  le  Congrès,  convoqua  une  convention 
qui  annula  ce  tarif  comme  inconstitutionnel  et  me- 
naça de  se  retirer  de  l'Union  si  les  autorités  fédérales 
persistaient  à  percevoirles  droits. Le  président  Jackson 
réprima  ce  mouvement  avec  autant  de  promptitude 
que  d'énergie,  sans  se  dissimuler  les  dangers  de 
l'avenir.  «  Le  tarif,  disait-il,  n'est  qu'un  prétexte  : 
la  désunion,  l'établissement  d'une  Confédération  du 
Sud,  voilà  l'objet  réel.  Le  prochain  prétexte  sera  la 
question  des  nègres  ou  de  l'esclavage.  » 

Les  tentatives  des  Ëtals  esclavagistes  étaient  d'ail- 
leurs presque  toujours  secondées  par  les  autorités 
fédérales,  généralement  dévouées  aux  intérêts  du 
Sud,  et  dont  la  condescendance  se  fondait,  soit  sur 
une  connivence  avouée,  soit  sur  la  crainle  de  provo- 
quer la  rupture  de  l'Union. 
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Ne  pouvant  se  dégager  encore  des  entraves  que  leur 
imposait  le  compromis  du  Missouri,  les  esclavagistes 
délournèrent  momentanément  leurs  visées  des  terri- 
toires du  nord-ouest  et  s'appliquèrent  à  créer  des 
Elats  à  esclaves  sur  les  côtes  du  golfe  du  Mexique  pour 
les  annexer  à  l'Union.  Ils  pensaient  avec  raison  que 
l'amour-propre  national,  llatlé  par  ces  agrandisse- 
ments, aveuglerait  la  majorité  des  Étals  libres  au 
point  de  lui  celer  les  fàelieuses  conséquences  de  pa- 
reilles con(iuêles.  Leurs  efforts  se  portèrent  d'abord 
sur  leTexas,  province  du  Mexique,  presque  inhabitée, 
limitrophe  de  la  Louisiane.  En  quelques  années,  des 
bandes  de  colons,  partis  des  Etals  du  Sud  avec  leurs 
esclaves,  s'y  établissaient,  profitaient  de  la  déplorable 
administration  traditionnelle  au  Mexique,  depuis  sa 
séparation  d'avec  l'Espagne,  pour  proclamer  l'indé- 
pendance de  cette  province,  repoussaient  les  forces 
mexicaines  et  réclamaient  leur  annexion  aux  Ëlats- 
Unis.  Le  Sénat,  peu  soucieux  de  provoquerune  guerre 
avec  le  Mexique  et  de  renforcer  le  parti  esclavagiste 
dans  son  propre  sein,  refusa  d'abord  son  adhésion; 
mais  ce  parti,  aidé  par  les  autorités  fédérales, 
réussit  à  enlever  au  Congrès  le  vote  qui  admettait  le 
Texas,  et  lui  reconnaissait  même  la  faculté  de  se 
diviser  de  plein  droit  en  cincj  Etats,  lorsque  sa  popu- 
lation comporterait  ce  fractionnement,  et  par  consé- 
quent d'augmenter  do  dix  membres  le  parti  esclava- 
giste au  Sénat.  Le  général  Hamilton,  de  la  Caroline 
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(lu  Sud,  avait  donc  le  droit  de  dire  que  celle  transac- 
tion «  assurait  au  Sud  un  Gibraltar.  » 

Cuba  avec  ses  riches  plantations  et  ses  nombreux 
esclaves  éveillail  toutes  les  cupidités  des  hommes  du 
Sud,  qui  en  méditèrent  la  conquête.  Sous  leur  patro- 
nage, et  avec  la  connivence  du  président  Fi  11  more, 
une  bande  de  flibustiers  s'embarquait,  en  1851,  à  la 
Nouvelle-Orléans,  et  envahissait  celte  île;  mais  cette 
expédition  n'aboutit  qu'à  la  capture  et  à  l'exécution  de 
son  chef  Lopez.  L'administration  du  président  Pierce 
(1855-1857)  continua  cotte  politique.  Contrairement 
aux  usages  diplomatiques,  ses  trois  représentants, 
en  Angleterre,  en  France  et  en  Espagne,  MM.  Mason, 
Buchanan  et  Soulé,  se  réunirent  à  Ostende  et  y  lancè- 
rent une  sorte  de  manifeste  dans  lequel  ils  annon- 
çaient l'intention  de  proposer  à  l'Espagne  120  mil- 
lions de  dollars,  soit  600  millions  de  francs,  pour 
l'achat  de  Cuba.  Si  l'Espagne  refusait  son  agrément  à 
ce  honteux  marché,  les  États-Unis  avaient,  selon  ces 
étranges  diplomates,  le  droit  de  s'emparer  de  l'île. 
«11  est  parfaitement  clair,  disaient-ils,  pour  tout 
homme  qui  réfléchit,  que,  par  sa  position  géogra- 
phique, Cuba  nous  appartient  naturellement...  Si 
l'Espagne,  sourde  à  la  voix  de  son  propre  intérêt  et 
poussée  par  un  orgueil  aveugle  et  un  faux  sentiment 
d'honneur,  refuse  de  vendre  l'île  de  Cuba  aux  États- 
Unis,  alors,  par  toutes  les  lois  humaines  et  divines, 
nom  aurons  le  droit  de  l'arracher  à  l'Espagne  si  nous 
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Cil  avons  le  pouvoir.  »  Jamais,  on  peut  le  dire,  la 
lliéorie  du  droit  du  plus  fort  n'a  clé  professée  avec 
autant  d'impudence  que  par  ces  démocrates  esclava- 
gistes. 

En  mémo  temps  un  autre  flibustier,  William  Wal- 
ker,  s'efforçait  de  mettre  à  exécution  le  programme 
d'Ostende.  Avec  une  flottille  organisée  dans  les  ports 
du  Sud  il  opérait  une  descente  sur  le  territoire  de 
iNicaragua,  y  installait  un  gouvernement  militaire 
qui  fut  reconnu  par  le  président  Pierce,  et  se  dispo- 
sait à  envahir  Cuba,   lorsqu'il  fut  honteusement 
chassé  par  les  habitants  de  l'Amérique  centrale. 
M.  Buchanan,  devenu  président  de  la  république, 
songea  naturellement  à  se  procurer  les  moyens  d'ap- 
pliquer son  programme;  mais  le  Congrès  rejeta  une 
proposition  qui  lui  fut  faite  en  1859,  par  M.  Slidell, 
nujourd'hui  envoyé  des  confédérés  en  Fiance,  pro- 
position tendante  à  allouer  au  président  «  une  somme 
de  30  millions  de  dollars  (150  millions  de  francs) 
pour  être  dépensée,  suivant  son  jugement,  »  dans 
l'intérêt  de  l'acquisition  de  Cuba. 

Pendant  qu'ils  poursuivaient  ces  diverses  campa- 
gnes, en  dehors  des  frontières  de  l'Union,  les  parti- 
sans de  la  cause  esclavagiste,  irrités  des  démonstra- 
tions aboli  tionnistes  faites  au  Nord,  effrayés  par  les 
progrès  de  l'idée  de  l'émancipation  de  la  race  noire 
en  Anglelerre  et  en  France,  travaillaient  à  poser 
l'esclavage  comme  la  base  de  la  société  américaine. 
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Ainsi,  ils  riircnl  sur  le  point  d'obtenir  du  Congivs 
une  loi  interdisant  In  circulation  des  publications 
anti-cscluvagislcs  par  la  poste.  La  (llianibrc  des  re- 
préscnlants  adopta  inrmc  pour  règle,  {Mandant  plu- 
sieurs sessions,  «que  tous  mémoires,  pétitions  ou 
resolutions  relatives  à  l'esclavage  seraient  déposés 
sur  le  bureau  et  qu'on  ne  s'en  occuperait  plus  autre- 
ment. » 

L'annexion  du  Texas  avait  entraîné  un"  guerre 
avec  le  Mexique,  que  termina  l'acquisition,  moyen- 
nant une  indemnité  pécuniaire,  de  deux  immenses 
territoires  uniquement  peuplés  par  des  tribus  in- 
diennes, la  Californie  et  le  Nouveau-Mexique.  Ce 
changement  de  maîtres  fut  la  fortune  de  la  Californie, 
qui  compta  bientôt  assez  d'habitants  pour  se  donner 
une  constitution  et  réclamer  son  admission  au  rang 
d'État.  Comme  cette  constitution  rejetait  l'esclavago, 
la  demande  de  la  Californie  souleva  la  plus  vive  oppo- 
sition de  la  part  des  Ktals  du  Sud.  Les  législateurs 
de  la  Caroline  du  Sud  et  du  Mississipi  provoquèrent 
la  réunion  d'un  congrès  méridional  chargé  de  pré- 
parer un  gouvernement  «  des  États-Unis  du  Sud.  » 
M.  Calhoun,  chef  du  parti  esclavagiste,  déclara 
dans  le  sein  même  du  Congrès  qu'il  ne  voyait  d'autre 
remède  au  mal  que  le  rejet  de  la  demande  de  la  Cali- 
fornie, et  la  modification  de  la  constitution  fédérale, 
par  la  création  de  deux  présidents,  l'un  pour  les  États 
libres,  l'autre  pour  les  États  à  esclaves,  sans  le  con- 
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soiiUMiicnl.  (les  |ucls  aucune  loi  no  jiourriiit  ôlro  pro- 
iuiil;,MU'c. 

li'jigilation  fui  inouicnlancmciil  calinn;  par  l'a- 
tloplion  du  compvoinis  Claij,  (ainsi  désigné  du  nom 
de  son  auleur),  (|ui  admcllail  lu  (lalirornie  comino 
l'.lal  libre,  réscrvail  à  la  population  du  iNouvcau- 
Mexi(|uc  otdo  l'Ulali  le  soin  do  décider  de  l'élablissc- 
nient  de  l'esclavage  dans  ces  doux  Icrriloires,  et 
ajonlail  aux  dispositions  di;  la  Constitution  relatives 
aux  esclaves  fugiliCs  une  loi  sur  leur  arrestation  et 
leur  exliadilion,  aussi  rigoureuse  (pi'offensanle  pour 
les  Klals  libres  (iMol).  Trois  ans  plus  tard  (l85i), 
les  Klals  du  Sud  montraient  de  nouvelles  exigences, 
et  obtenaient,  au  mépris  du  compromis  du  Missouri, 
rpie  l'esclavage  pùtètro  encore  introduit  dans  les  ter- 
ritoires du  Kansas  et  de  Nebraska,  situés  au  nord  de  la 
limite  extrême  fixée  par  ce  compromis.  En  185S,  le 
président  Biielianan  pesait  de  toute  son  inlliicnee  sur 
le  Congrès  pour  déterminer  l'adoption  d'une  consti- 
tution esclavagiste  frauduleusement  votée  i)ar  une 
minorité  du  peuple  du  Kansas,  clcliercbait  enméme 
temps  à  faire  revivre  la  traite  des  nègres.  Malgré 
l'écliec  d'une  motion  de  M.  Slidell,  destinée  à  amener 
la  rupture  du  traité  conclu  avec  l'Angleterre  pour  la 
répression  de  cet  odieux  trafic,  il  soulevait  de  telles 
difficultés,  au  sujet  de  la  pratique  du  droit  de  visite, 
fjue,  dans  rinlérèl  de  la  paix,  le  cabinet  brilanni- 
(luc  renonça  temporairement  à  rexcrcicc  de  ce  droit 
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ul  accut'ila  de  la  mh-U'.  mm  vérilaltlciiuiiiiiiiilû  à  l'iiii- 
poi'lalioti  dos  iiuiis  on  Aiiiéri(]iii'. 

La  lciidaiu'oclia(|iii;  jour  plusacciisdo  des  aiUorilôs 
liidérales  à  sf  faiio,  laiilà  riiik'ri(Mjr(|ii'ii  rexlôrieiir, 
rinslruineiil,  des  passions  esclavafijislcs,  avail  provo- 
qué, dans  lois  Tltals  libres,  la  i'onnalion  d'un  parti 
({iii  ne  voyait  de  remède  vraiment  efficace  aux  dan- 
gers de  la  situation  que  celui  m«}me  iiu'oiïrait  lu 
Constitution,  l'élection  d'un  président  contraire  à 
l'extension  de  l'esclavage.  Les  commencements  de  ce 
parti  l'ureiU  des  plus  modestes.  A  l'éleclion  présiden- 
tielle de  184(1,  il  obtint  seulement  7,000  voix.  En 
1844,  le  nombre  de  ses  sulTrages  nélait  encore  que 
de  0*2, 200.  En  1848,  il  se  grossissait  sous  le  nom  de 
parti  du  sol  libre  [Frec  suilers),  de  tous  les  démo- 
crates exclus  des  rangs  de  leur  propre  parti,  comme 
opjtosés  à  l'extension  de  l'esclavage,  aussi  son  can- 
didat avait-il  291, 120."  voix.  Dès  lors  ce  |)arti  pro- 
gressa assez  rajjidement  pour  j)orlei',  en  1855,  l'un 
des  siens  à  la  présidence  do  la  Cbamlne  des  repré- 
sentants, et  l'y  faire  arriver  après  i)lus  di  cent  tours 
de  scrutin.  Ce  succès  était  de  nature  à  inspirer  aux 
partisans  du  soi  libre,  qui  avaient  pris  le  nom  de  ré- 
pubiicains,  les  plus  grandes  espérances  pour  l'élec- 
lion préeidenlielle  de  185G.  Ils  avaient  cboisi  pour 
candidiii  M.  John  Frémont.  Les  États  du  Sud  cher- 
chèrent encore  une  fois  à  détacher  un  grand  nombre 
des  voix  deslinées  à  leur  adversaire  en  recourant  à 
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iir  hyslèiiic  liuhiUu'l  (riiiiiniitlalioii.  '' Koiiliz  iiux 
|)iu(ls  la  corisliliilion  «les  Klals-Uu/g,  s'écriait  u  do 
l(!urs  rcpicscnlanls,  M.  Mmiks;  loriiu!/.  une  con- 
iV'dtii'nlion  inéridiotiah;  dont  clia(|ii('  inciiibrc  suiii 
lin  Klat  à  escdavcs.  Si  Firmoiil  csl  «'du,  \v.  suis  d'avis 
(|iio  le  [M'U|il»;  du  Sud  se  lève  dans  sn  miijesU\  tu- 
drssiis  «les  lois  el  des  inajjisirals,  saisissaiil  le  [iiiin  'i' 
lit;  SCS  propres  mains  el  posant  la  forle  iiinin  di  ^ 
hoiiiiiies  libres  du  Sud  sur  le  Irt-sor  cl  I«îs  arcliive.s 
du  gouvenienienl.  »  M.  rniinonleul  1 ,01!  ,000  voix, 
soil  seuiemenl  400,000  voix  de  moins  «|ue  M.  Ilu- 
cliannn,  donl  nous  avons  indi(|u«3  les  dispositions 
si  éminemment* lavorahlcs  ù  la  cause  du  Sud.  Lu 
siynUication  de  ce  chiffre  n'«)cliappa  point  aux  escla- 
vayi^.les,  dont  le  recensement  de  1800  vint  encore 
accroîireles  appivheusions.  Kn  effet,  la  progression 
de  la  population  dans  les  Triais  libres  avait  été  telle, 
«{u'elle  m'ccssitait  entre  les  divers  Klats  une  nouvelle 
léparlition  dos  reprilsenlanls  par  laquelle  les  deux 
tiers  de  la  re|)réscntalion  revenaient  forcément  aux 
Liais  libres.  Prévoyant  dès  lors  le  jour  prochain  où 
le  pouvoir  échapperait  à  leur  parti,  les  ministres  de 
M.  Buchanan  employèrent  leur  autorité  à  désorgani- 
ser l'Union  el  à  préparer  l'établissement  d'une  con- 
lédéralion  du  Sud.  L'élection  présidentielle  de  1800 
fut  le  signal  du  coup  d'État.  M.  Abraham  Lincoln, 
aujourd'hui  président  desKtals-Unis,  candidat  répu- 
blicain, avait  obtenu  1,857,010  voix  contre 847, 952 
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donnéos  à  M.  Drcckenri<l<:c,  camliilal  osclavagislc '. 
Les  Etals  du  Sud,  oncoii rages  par  la  coiiniveiiee  de 
M.  Bucliananel  doses  minisires, prolilèrentde.s()iiali'e 
mois  qui  séparaienl  l'éleclion  du  nouveau  présidenl 
de  son  inslallalion  pour  effeeluer  leur  sécession  el 
la  rendre,  autant  qu'il  dépendrail  d'eux,  irrévoeible. 
Une  eonvenlion  convoquée  par  la  législature  i\c.  la 
Caroline  du  Sud  s'assembla  le  17  décembre  18G0  el 
adopta  le  '20  une  ordonnance  de  sécession.  L'exemple 
de  la  Caroline  du  Sud  fui  suivi  successivement  par 
le  Missouri  le  1)  janvier  1(S{»1,  la  Floride  le  10,  l'Ala- 
bama  le  11 ,  la  Géorgie  le  10,  la  Louisiane  le  2(j  cl  le 
Texas  le  1"  février*.  Dans  ces  distrs  États  les  [)ro- 
priélés  fédérales,  les  arsenaux  maritimes  elles  foils 
furent  saisis  par  les  séparatistes.  Seule,  la  petite  gar- 
nison du  fort  Sumler,  qui  commande  l'entrée  du  port 
de   Cliaricston,   resta  fidèle,   malgré   le    refus    du 


'  Voici  le  (léaimi-l;-  dis  voix  à  lu  doniière  éloclioii  |)rési(kMi- 
liollc  :  M.  Lincoln,  ciiulidiit  réimlilicain,  a  pu  1, 857,(110  voix  ; 
M.  Dongins,  dcmocrale,  l,5()5,l>7();  M.  liicckeniidgo,  esclava- 
giste, 847,902,  et  M.  liell,  candidat  unioniste  coiistitiilioiuiel, 
590,030. 

"  La  Convention  do  l'Étal  de  Virginie  proMO!it,'a  la  si'iiaruliou 
le  19  avril,  et  fui  iniilée  par  celle  du  Tenncs-ec.  L'Arkansasi  se 
sépara  le  G  mai,  la  C;iro'ine  du  Nord  le  i>l.  Le  Missouri  cl  le 
Kentucky  adoplèrent  la  uculralité.  Il  convioiil  de  remarquer  cpie 
le  nombre  des  Klals  confédérés  n'ajauiaisdépassé  onze,  et  que  le 
Tennessee  oriental  et  la  Virginie  occidenlale  sont  toujours  de- 
meuré/fidèles  à  l'Union. 
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pi'ô?idcnt    cl   (lo    «es    ministres    de   ravitailler   la 
place. 

Lorsque,  en  i 87)2,  les  principaux  personnages  delà 
Caroline  du  Sud  avaient  tenté  de  se  séparer,  le  pré- 
sident Jackson  les  avait  avertis  qu'au  premier  acte 
de  révolle  llagrante  ils  seraient  pendus  sans  merci. 
Les  autorités  fédérales  suivirent  une  règle  toute  dif- 
férente. Par  l'ordre  du  ministre  de  la  guerre  l'ef- 
fcelif  de  l'armée,  qui  n'était  alors  que  de  20,000 
lioMimes,  avait  éti'  dispersé  dans  les  parties  les  plus 
reculées  de  la  république  ;  les  forces  navales  étaient 
dissétninéesdan.s  les  stations  étrangères,  et  des  quan  - 
tités  considérables  d'armes  et  de  munitions  avaient 
élé  Iransporlées  du  Nord  au  Sud,  Un  congrès  put 
donc  se  réunir  im|nmément  à  Montgommery  (Ala- 
bama)  le  I  i  février,  y  constituer  «  le  Gouvernement 
des  Etats  Confédérés  d'Amérique  »  et  choisir  pour 
président  M.  Jefferson  Davis,  minisire  de  la  guerre 
sous  la  présidence  de  M.  Polk,  et  pour  vice-prési- 
dent M.  Alexandre  Stepbens  de  la  (îéorgie.  Enfin, 
le  1"J  avril,  la  guerre  civile  commença  par  le  bom- 
bardement et  la  prise  du  fort  Sumter. 

L(;  résumé  historique  que  nous  venons  de  faire 
prouve  catégoriquement  que  l'insurrection  des  Etats 
du  Sud  n'a  d'autre  cause  que  l'esclavage.  C'est  aussi 
ce  que  constatent  tous  les  documents  officiels  con- 
temporains (le  la  séparation.  Dans  une  dépèche 
adressée,  le  15  décembre  ISOO,  à  lord  John  Hiissell, 
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lord  Lyons,  qui  représente  l'Angleterre  à  Washing- 
ton avec  autant  (le  tact  que  de  dignilc,  retraçait  en 
ces  termes  les  mouvements  de  l'opinion  publique 
dans  les  Ëlals  du  Sud  : 

o  Je  crains  qu'il  n'y  ait  que  peu  de  modération  à 
attendre  de  la  part  des  Ktats  cotonniers...  Ils  sem- 
blent croire  que  In  nécessité  d'oblenir  des  approvi- 
sionnemenls  suffisants  de  colon  oblige  toute  l'Eu- 
rope et  spécialement  la  Grande-Dietagneà  les  traiter 
suivant  les  conditions  qu'ils  feront...  Plusieurs  des 
hommes  qui  dirigent  le  mouvement  parlent  môme 
ouvertement  de  faire  revivre  la  traite.  Actuellement 
une  tentative  de  ce  genre  serait  immédiatement  ré- 
primée par  les  forces  réunies  du  Nord,  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l'Europe  coalisée;  mais,  d'un  autre 
côté,  il  serait  extrêmement  difficile  d'amener  les 
Etats  à  esclaves  à  renoncer,  en  principe,  au  droit  de 
faire  le  commerce  des  noirs,  ou  de  les  amener  à 
prendre,  par  voie  de  traité,  des  engagements  à  ce 
sujet.  Tout  engagement  de  ce  genre  serait  considéré 
par  eux  comme  l'aveu  qu'ils  sont  dans  leur  tort  s?<r 
la  fjtiestion  qiti^  dans  levr  déhnl  arec  h  Nord,  cn- 
flam^ne  Icnn  pamona  à  un  tel  point  qu'ils  ont  perdu 
la  vue  de  la  raison.  Comment  pourraient-ils  s'en- 
gager eux-mômes  à  ne  pas  étendre  à  un  plus  grand 
nombre  d'Africains  les  bienfaits  de  l'esclavage,  qu'ils 
considèrent  comme  étant  ordonné  par  Dieu  pour  le 
bonheur  et  l'amélioration  de  la  race  nègre?  » 


I/oxposé  des  inolifs  de  l'ordonnance  de  sécession 
voléo  p.nr  la  convenllon  de  la  Caroline  du  Sud  arti- 
cule comme  griefs  principaux  :  «  L'élévation  à   la 
haute    dignité    de    président  des   Étals-Unis  d'un 
homme  dont  les  opinions  et  les  desseins  sont  con- 
traires à  l'esclavage,  »  et  ce  fait,  que  dans  quatorze 
des  États  «  l'esclave  fugitif  est  déchargé  de  son  tra- 
vail. »  Pour  conjurer  le  danger,  M.  Buchanan,  dans 
son  message  présidentiel  de  décembre  1800,  ne  voit 
d'aulre  remède  qu'un  amendement  à  la  Constitution 
qui  rassure  les  propriétaires  d'esclaves,  reconnaisse 
expressément   leur  propriété,    autorise   l'esclavage 
dansions  les  territoires  jusqu'à  leur  admission  au 
rang  d'Etat,  sanclioniie  la   poursuite  des  esclaves 
fugitifs  dans  les  Étals  libres,  et  annule  comme  con- 
traire à  la  Constitution   toute  loi  locale  modifiant 
l'exercice  de  ce  dernier  droit,  o  Pourquoi,  disait-il, 
règne-t-il  aujourd'hui  un  mécontentement  si  uni- 
versel? Pourquoi  l'union  des  Élats,  qui  est  la  source 
de  ses   bénédictions,   est-elle  menacée  de  destruc- 
tion? L'immixtion  prolongée  et  sans  ménagement 
du  peuple  du  Nord  dans  la  question  de  l'esclavage  a 
produit  à  la  fin  ses  conséquences  naturelles...  J'ai 
depuis  longtemps  prévu  et  signalé  à  mes  concitoyens 
le  danger  qui  est  maintenant  imminent.  Ce  danger 
ne  provient  pas  seulement  de  la  prétention  du  Con- 
grus à  exclure  des  territoires  l'esclavage;  il  ne  pro- 
vient pas  seulement  des  efforts  de  différents  États 


tÏ 

'lu 


il 


i\  iOLiïinr!':  1'!;an(;msk 


pour cniravci'  l'exéculion  delà  loi  dosi'sclavos  fugi- 
lil's...  Lo  (langer  immédiat  naîl  surloul  du  fait  que 
la  violente  et  incessante  agitalion  de  la  question  de 
l'esclavage  dans  tont  le  Nord,  pendant  le  dernier 
quart  de  siècle,  a  cnlin  exercé  son  influence  maligne 
sur  les  esclaves,  et  leur  a  inspiré  de  vagues  notions 
de  liberté.  Au  Sud,  la  sécurité  ne  règne  plus  autour 
du  foyer  domestique...  Si  Tappréhension  augmcnle, 
la  désunion  deviendrait  nécessaire'.  »  Lord  .lolm 
Husscll  flétrissait  en  ces  termes  le  langage  et  les 
propositions  du  président  Buclianan  :  «Ce  n'est  j)as 
sans  surprise,  je  l'avoue,  (piej'ai  lu  le  message  du 
président.  Il  pose  certaines  conditions  coinmci  ])ou- 
vant  seules  préserver  la  grande  conféth'ralion  des 
Etats-Unis  de  se  rompre.  En  agissant  ainsi,  le  prési- 
dent a  paru  préparer  ra[)ologic  préalable  de  la  séces- 
sion. Si  CCS  conditions  étaient  telles  que  les  Etals  du 
Nord  pussent  vraisemblablement  les  accepter,  le 
message  pourrait  être  considéré  comme  nu  message 
de  paix;  mais  il  me  semble  très-peu  probable  (jue 
les  Etats  du  Nord  se  soumelteni  maintenant,  au  mo- 
ment de  leur  Iriompbe,  et  en  ayant  une  grande  ma- 
jorité de  républicains  dans  leurs  asseudjiées,  à  des 
conditions  que,  j)cndant  plusieurs  années  de  débats, 
ils  ont  rejetées  ou  éludées \  »  Le  Congrès  de  Wa- 
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'  Message  ilii  président  Biiclianaii. 

*  Dépèclu!  (le  lord  Ihisoli  à  lord  liVons,  20  di'cembi'o  1800. 
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sliinglon  aynnl  rofusô  do  dcifôrer  aux  conseils  do 
M.  Buchanan  el  de  faire  do  l'esclavage  une  inslilii- 
lion  fédérale,  le  congrès  de  Montgommery  en  a  fait 
une  institution  confédérée:  «  Les  Étais  confédérés 
lisons-nous  dans  leur  Constitution,  peuvent  acquérir 
de  nouveaux  territoires.  Dans  ces  territoires  l'insti- 
tution de  l'esclava^o  africain,  telle  qu'elle  existe  ac- 
luoIlt;nient  dans  les  États  confédérés,  sera  reconnue 
cl  iirotégéo  par  le  Congrès  et  par  le  goiivcrnement 
territorial.  »  Celle  disposition  a  été  commentée,  pou 
do  jours  après  son  adoption,  par  M.  Slcpliens,  vice- 
président  de  la  Confédération. 

«  Nolro  Constitution  nouvelle  vient  enfin  do  ré- 
soudre toutes  les  questions  importantes  qui  se  rap- 
jiortaient  à  nos  institutions  particulières.  L'escla- 
vage a  été  la  cause  immédiate  de  la  dernière  rup- 
ture et  de  la  révolution  actuelle.  Jefferson  avait  bien 
prévu  que  sur  cet  écueil  se  briserait  un  jour  la 
vieille  Union.  Il  avait  raison...  L'idée  dominante 
admise  par  lui  et  par  la  plupart  dos  hommes  d'État 
de  son  temps  a  été  que  l'esclavage  de  la  race  afri- 
caine était  une  violation  des  droits  de  la  nalure... 
Mais  ces  idées  étaient  fondamentalement  fausses; 
elles  reposaient  sur  l'égalilé  des  races.  C'était  une 
erreur;  les  fondements  de  l'édifice  reposaient  sur  le 
sable.  Notre  nouveau  gouvernement  est  basé  sur  des 
idées  toutes  contraires.  Ses  fondations  sont  placées, 
sa  pierre  d'angle  repose  sur  celte  grande  vérité,  que 
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le  nègre  n'est  pas  l'cgnl  du  blanc,  que  l'esclavage, 
la  subordination  à  la  race  supérieure  est  sa  condi- 
tion naturelle  et  morale.  Notre  gouverncmeni  est  le 
premier  dans  l'histoire  du  monde  qui  repose  sur 
celte  grande  vôrilé  physique,  philosophique  et  mo- 
rale... Le  nègre,  en  vertu  de  sa  nature,  et  par  suite 
de  la  malédiction  do  Cham,  est  fait  pour  la  position 
qu'il  occupe  dans  notre  système.  Cette  pierre  que 
ceux  qui  l)àlissaient  ont  rejetée  est  devenue  la  pierre 
angulaire  {rornrnloiœ)  de  notre  nouvel  édifice.  » 

Les  hommes  d'Élat  de  la  Confédération  n'ont  pas 
lardé  à  comprendre  que  ccito  argumentation,  peu 
faite  pour  leur  gagner  les  .sympathies  de  l'Europe 
et  surtout  celles  de  la  Franco,  embarrasserait  leurs 
avocats  du  dehors;  aussi,  deux  mois  après,  les 
voyons-nous  tenir  un  langage  enlièremcnl  différent. 
Comme  ils  ont  réussi  jusqu'à  un  certain  point  à 
donner  le  change  à  l'opinion  publique,  nous  croyons 
devoir  les  suivre  sur  le  lorrain  où  ils  se  sont  efforcés 
d'égarer  la  discussion. 

Il  leur  était  diflicilo  d'invoquer  la  légalité  qui  les 
condamnait,  car  leur  séparation  était  la  violation 
flagrante  du  pacte  fédéral  ;  ils  ont  donc  prétendu 
qu'ils  n'avaient  d'antre  ressource  que  l'insurrection 
pour  se  soustraire  à  l'applicalion  de  tarif::  protec- 
teurs établis  à  leur  préjudice  dans  l'intérêt  exclusif 
les  États  du  Nord.  Ils  n'ont  même  pas  craint  de  faire 
valoir  ce  prétexte  olfronté  aujirès  de  lord  John  llus- 
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sell,  si  bion  informé  par  lord  Lyons  de  la  vmi.iblo 
cause  de  la  sécession.  «  Samedi  dernier,  écrivait  le 
secrélaire  d'État  anglais,  le  11  mai  1861,  j'ai  reçu 
chez  moi  (at  mij  home)  MM.  Yancey,  Mann  cl  Host, 
députés  par  la  Confédéralion  du  Sud  pour  obtenir 
sa  reconnaissance  comme Élat  indépendant.  L'un  de 
CCS  messieurs,  parlant  pour  les  autres,  s'est  étendu 
sur  les  causes  qui  on!  amené  les  Étals  du  Sud  à  se  sé- 
parer des  Ktats  du  Nord.  «La  principale  de  ces  causes, 
«  a-l-il  dit,  n'est  pas  l'esclavage,  mais  bion  le  prix 
«  élevé  que,  dans  l'intérêt  des  manufactures  du  Nord, 
«  le  Sud  est  obligé  de  payer  pour  les  objets  manufac- 
«  turiers  qu'il  leur  demande'.»  Or,  les  tarifs,  qui  h 
celte  époque  protégeaient  à  la  fois  les  usines  de  la 
Pensylvanie  et  les  fabriques  de  sucre  de  la  Louisiane, 
avaient  été  volés,  sous  la  présidence  de  M.  Buclianan, 
non-seulement  par  les  représentants  des  États  manu- 
facturiers, mais  pnroeuxdes  États  agricoles  du  Nord- 
Ouest  et  même  du  Sud,  dont  les  intérêts  s'opposaient 
à  toute  restriction  exagérée  apportée  au  commerce 
international.  L'ordonnance  de  sécession  volée  par 
la  convention  de  la  Caroline  ne  fait  nulle  mention 
de  ce  grief,  dont  M.  Slepbens,  actuellement  vice- 
président  des  Etals  confédérés,  démontrait  l'inanité 
buil  jours  après  l'élection  de  M.  Lincoln,  a  Mon 
ami  M.  Tombs,  disait-il,  a  fait  valoir,  comme  l'un 

'  Di'pèclie  (le  lord  Rnssell  à  Ion!  Iaoiis  du  1 1  mai  i8(H . 


;■ 


r 


"  il 


i  «1 


i; 


38 


l\  POI.ITKJIJK  l'UANÇUSE 


(les  iiiolil'sf.ccoiiildircs  qui  doivonl  délcrminer  \c  Sud 
à  la  sôpnralion,  la  quRslion  du  larif  :  fjii(;lf|iios  mois 
doivent  siiffiro  pour  faire  justice  do  ce  grief.  Lorsiiue 
je  suis  entré  dans  la  vie  politi(|iie  en  ISTi'i,  la  Cai'o- 
line  du  Sud  menaçait  de  se  retirer  de  l'Union  jiour 
uneqtieslion  de  tarif.  Miiir,  la  difficulté  fut  aplanie, 
et  nous  n'avons  en,  depuis  iSr»,"»,  au  snjot  du  tarif, 
aucun  motif  de  plainte.  Le  larif  actuel  (celui  de 
18,'i7)  a  été  voté  par  la  Carolini!  du  Sud  aussi  bien 
que  jiar  le  Massachusetts.  Il  est  donc  inexact  de  dire 
que  le  Sud  est  oMigé  de  payer  des  droits  arbitraires 
imposés  par  le  Nord,  puisque  les  leprésenlanls  du 
Massacliusetls  à  l'unanimité  se  sont  prêtés  à  abaiss(>r 
les  droits  autant  que  les  hommes  d'Etal  du  Sud 
l'ont  désiré'.  » 

Il  fallait  trouver  un  autre  motif;  on  a  parlé  alors 
d'une  question  de  nationalité,  et  M.  Gladslone,  chan- 
celier de  l'échiquier  anglais,  fort  oxpeit  en  pareille 
matière,  a  fourni  à  cette  prélentioii  une  formule  plus 
ingénieuse  que  sincère.  Le  iSord^  lépèle-l-on  d'après 
lui,  comhal  pour  la  suprématie,  le  Sml  p<nir  lindé- 
pnndatice.  Or,  depuis  l'origine  de  l'Union,  les  Ici-mes 
de  l'antagonisme  entre  le  Nord  et  le  Sud  sont  préci- 


'  Lex  Étatfi-l'nis  d'AjiK'riqrte  en  I80ri,  pnr  John  Higolow, 
p.  M'i.  Ceux  d:'  nos  lecteurs  «pii  voudioiit  su  l'aii'j  inio  idée  du 
|irou'iès  des  Klals-l'uis  trouveront  (huis  oc  livn!  iiitéris-;inl.  les 
détniis  lesphis  coni|dels  eu  iiièuio  temps  que  les  plus  luitlicii- 
tii|ues. 
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stiiiiont  le  conlriiirc  de  ceux  iiuli(|ii(''.s  piir  M.  (lliul- 
sloiie.  Les  deux  ynindes  rraelioiis  de  l'Union,  comme 
Ions  les  |)!irlis  diins  les  Kt.;ils  libres,  se  sont  dispiilé 
la  siipivmalie.  Mais  le  Sud,  dont  la  part  dans  les 
charges  IVdérales  était  de  beaucoup  inlérieure  aux 
dépenses  (|ue  l'Union  s'imposaitsur  son  terri  toi  l'e,  le 
Sud,  disons-nous,  n'a  jamais  été  opprimé.  C'est  ce 
que  déclarait  M.  S!c[)liens,  dans  le  discours  dont 
nous  avons  déjà  donné  des  extraits.  «  Je  ne  suis  pas, 
disait-il,  de  ceux  qui  croient  (juc  l'Union  nous  a  été 
funeste.  Où  Irouvercz-vous  soit  en  Europe,  soit  en 
Asie,  ou  soit  dans  le  reslede  l'Amérique,  un  gouver- 
nement qui  ail,  dans  lous  les  temps  depois  qn'il 
existe,  et  dans  loules  les  circonstances,  protégé  plus 
el'licacement  k  libertés  du  piMiple;  je  dirai  même 
qu'à  mon  avis  nous  avons  trop  de  liberté,  nous  avons 
une  trop  grande  abondance  de  biens  dont  nous  som- 
mes indignes.  »  D'ailleurs,  comment  le  Sud  aurait-il 
été  opprimé,  puisque  jusqu'à  l'élection  du  président 
Lincoln  la  direction  des  affaires  fédérales  a  été 
constamment  entre  les  mains  de  ses  hommes  d'Etat 
et  qu'il  s'est  sé[)aré  avant  même  que  l'administra- 
tion nouvelle  eût  fonctionné  et  lui  eût  donné  par  ses 
actes  le  moindre  prétexte  à  une  violation  aussi  for- 
melle de  la  légalité? 

Nous  comprenons  à  merveille  qi;o  ceux  de  nos 
journaux  qui  ont  pour  principe  de  s'incliner  devant 
le  triomphe  de  lu  violence  et  de  l'astuce  aient  un 
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inédiucrc  souci  de  la  lé<;alil('>,  in.iis  nous  nu  suurions 
nous  exj)liquci'  ce  senlimenl  choz  ceux  qui  profes- 
sent avec  nbnégalion  el  taletil  le  ciillc  du  droit.  Nous 
recherchons  vainement  les  litres  qui  |)euvent  accré- 
diter auprès  d'eux  ce  pr/'sident  de  république  infi- 
dèle à  ses  engayeinenls  les  plus  solennels,  ces  mi- 
nistres traîtres  à  leur  mandat,  ces  généraux  qui  ont 
suborné  l'armée  qu'ils  devaient  diiigerdans  la  voie 
de  l'honneur  et  du  devoir,  en  un  mot,  les  champions 
de  la  cause  esclavagiste?  Ceux  qui  sont  particulière- 
ment attachés  aux  idées  nionarclii(pies,  ne  |)euvent 
se  réjouir,  à  bon  escient,  de  voir  la  grande  républi- 
que américaine  en  proie  aux  convulsions  do  la  guerre 
civile.  En  effet,  quand  môme,  contrairement  à  toutes 
nos  espérances,  elle  devrait  y  succomber,  nous  avons 
peine  à  démêler  le  profit  qu'en  retirerait  le  principe 
de  la  monarchie.  La  violation  de  la  légalité  et  l'in- 
surrection sont,  à  notre  sens,   des  désordres  aussi 
blâmables  dans  un  Eui  républicain  que  dans  une 
monarchie. 

Quelle  afiinité  existe  donc  entre  les  États  confédé- 
rés et  la  France?  On  l'a  cherchée  dans  une  préten- 
due communauté  d'origine  et  de  religion.  Si  nous 
devons  en  croire  ses  partisans,  le  Sud  serait  habile 
par  une  population  française  et  catholique  qui  dé- 
fendrait sa  nationalité  et^a  religion  contre  les  empié- 
tements d'une  population  anglaise  et  protestante.  La 
preuve  de  cette  allégation  serait  dans  l'aptitude  mi- 
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lilaire  rovéltie,  dès  le  diilmldcs  liosliliU's,  |iar  les  ar- 
mées séccssiomiislos,  dans  les  noms  de  certains  de 
leur  généraux,  el  dans  ce  l'ail,  que  la  I.ouisiano,  l'un 
des  Klats  confédérés,  est  une  ancienne  colonie  Cran- 
(jaise  ;  noire  amour-propre  national  serait  donc 
grandement  intéressé  aux  succès  d'une  cause  (juc 
tant  de  liens  nous  rai  tachent.  Au  travers  de  celte 
lanlasmagoricnous  n'apercevons  qu'une  seule  chose 
vraie,  la  valeur  des  armées  du  Sud  sur  les  champs  de 
bal.iilleetla  supériorité  (|ui  en  est  résultée  pour  elles 
au  début  de  la  guerre.  Mais  colle  supériorité  prove- 
nait uniquement  de  ce  (pie  les  populations  du  Sud 
étaient  les  plus  aguerries.  Elles  foiirnissaienl  presque 
seules  le  noyau  de  l'armée  fédérale,  qui  s'y  recrutait 
dans  la  classe  dite  des  pctila  blancs,  hommes  trop 
pauvres  pour  se  dispenser  du  travail ,  et  que  cepen- 
dant l'orgueil  de  caste  éloignait  de  tout  métier,  en 
raison  de  la  déconsidération  jelée  sur  le  travail  par 
l'esclavage.  Les  gens  du  Nord  ont  dû  au  contraire 
l'aire  leur  apprentissage  militaire;  leur  patience  et 
leur  patriotisme  ont  été  à  la  hauteur  des  circon- 
stances, et  les  armées  fédérales  ont  fini  par  conqué- 
rir peu  à  peu  le  prestige  qui  d'abord  leur  avait 
manqué. 

Quant  aux  noms  de  certains  ofliciers  supérieurs 
de  l'armée  confédérée,  ils  permettent,  il  est  vrai,  de 
supposer  que  ceux  qui  les  portent  ont  eu  des  ancêtres 
français.  Mais  le  même  phénomène  se  produit  dans 
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les  deux  iirim'îcs,  el  la  liste  de  leur  i''l;il-iii;ij(tr  |p|'é- 
suuU!  une  hij'arnire  ilc  noms  rn|i|)i!lanl  les  (lillï'- 
renles  parties  de  l'Eiiroiie  (|iiionl  donné  aux  Kluls- 
Unis  leur  |)^)|)ulalii)n  aeluclle. 

La  liOuisiaiio,  il  est  vrai,  a  élé  une  colonie  l'ran- 
(;aise  ;  lontelbis  l'Ktat  ainsi  nommé  aujourd'hui  n'est 
qu'une  rraction  de  nos  ancienni;s  |)osscssions ,  (|ui 
s'étendaient  entre  le  Missis>i|)i,  le  <^olle  du  Me.\i(iue, 
la  riviènîUougc;,  l'océan  l'acilii|ufi  et  l'Amériquo  an- 
glaise, el  sont  subdivisées  acluelleuienl  en  huit  Ktals 
ou  territoires,  dont  plusieurs  sont  restés  lidèles  à  la 
cause  de  l'Union  '.  L'ancienne  Loui-iane,  lor»(iu'('lle 
l'ut  abandonnée  par  Bonaparte,  ne  comptait  pas  plus 
de('>t),(HIO  habitants  de  raci;  européenne,  et,  immé- 
diatement après  l'avoir  acquise,  !e  gouvei'ncmenl 
•'('lierai  se  préoccupa  d'y  consolider  son  pouvoir  en 
noyant  la  population  d'origine  IVanijaise  dans  le  Ilot 
dt;  l'émigration.  «Il  nous  faudra  envoyer  là,  écrivait 
JelTerson  en  1807,  poui'  y  changer  la  majorité,  Irenle 


'  lui  1S()4,  le  Coiif^ivs  divisa  l 'iiicicniK!  Louisiane  en  deux 
lerriluiies,  celui  de  lu  Nuinelie-Oiiéaiis,  ({iii  csl  la  Louisiane 
acL.^Ile,  el  celui  de  la  liOuisiaiie  ipii  cuiiipi'ciiail  loiille  [lays  au 
nord  el  à  l'ouest  de  la  Nouvelle-Orléans  avec  Saiiil-l,oiiis  [lowr 
eapilale.  lin  I8I"2,  le  Icniluire  de  la  Nouvelle-Oiléaiisliil  admis 
connue  Klal  dans  l'Uiiion  sous  le  nom  de  Louisiane,  el  l'anlrc 
leniloirc  l'iit  a|)|)elé  Missonii.  C'est  dans  ce  leiriloire  iiuc  se  for- 
inèienl  snccessivoinciil  les  Étals  du  Misxiuri  (IKI9),  d'Aïkansis 
(ISr)»»),  d'iowa  (iSiO),  de  Kansas  (l8l]Uj  el  les  Icniloircs  in- 
diens Je  Nebraska  et  de  Miimesola. 


iiiilh;  volonliiire»  nés  et  reerulés  étei  nous.  Cela 
uiigriiiirilerii  assez  la  ixipulalioii  jjoiii'  nous  [ujrnnjl- 
Inidolranslorinor  le  Icrriloin;  onKtal,  eu  Étal  amô- 
riciiin,  non  en  Klut  français.  Cola  ne  dorera  point  .sans 
doute  la  pilule  aux  Fran(;ais;  mais,  apparemment, 
en  l'aisaul  celle  acquisition,  nous  avons  eu  en  vue 
noire  bien  autant  que  le  leur  ',  »  Lî  vœu  de  Jeiïerson 
a  ét«!  exaueé,el  le  recensement  de  ISliO  accusait  dans 
les  États  ou  territoires  constitués  dans  l'ancienne 
Louisiane  une  |)opulalion  de  ^2,r>10,3|.i  liabitanis, 
où  les  éléments  d'origine  i'ranc-aisc  n'entrent  que 
dans  une  proportion  assez  minime. 

D'ailleurs  les  sympalliies  de  la  France  apparlien- 
nent  avant  toul  à  ceux  de  seserifanls  qui  ont  conservé 
leur  nationalité.  Or,  le  nombre  de  nos  nationaux  éta- 
blis dans  les  Etats  libres  est  tnl's-supérieur  à  celui  des 
Franrjais  fixés  dans  les  États  à  esclaves'. 

La  communauté  de  religion  (|u'invoquent  les 
défenseurs  du  Sud  n'existe  pas  davantage. 

Les  iuo'Hutions  fédérales  ont  toujours  efficacement 
protégé  le  catholicisme.  Au  commencement  de 
notre  siècle,  l'ordre  des  jésuites,  proscrit  partout, 
trouvait  un  asile  en  .Amérique,  et  obtenait  la  trans- 
formation de  son   collège  de  Georgetown  en  uni- 

'  Thomas  Jeffermi^  parConiuiis  de  Witt,  p.  '279, 
-  .";j,8l9  Fraiig;iis  sont  clabiis  dans   les  Klats  libios,  coiiliu 
18,170  ilaiis  les  États  à  esclaves,  Nous  comptons  12,519  naliu- 
iiaux  dans  l'État  de  New-York  contre  1 1 ,552  dans  la  Louisiane. 
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vcrsilcavec  pouvoir  de  conférer  les  degrés  dans  loules 
les  facullés.  Le  gouvcriienienl  ne  voyait  «  dans  ces 
religieux  que  les  |)ro|iagiileursd'un  morale  utile  à  la 
société  et  à  l'inslruclion  de  la  jeunesse'.  »  Le  catho- 
licisme est  devenu  la  communion  chrétienne  la  plus 
nombreuse  aux  Etats-Unis,  il  ligure  en  tête  du  tableau 
des  difCérenls  cultes  dressé  lors  du  recensement  de 
IStiU  avec  .'.,177,140  fidèles,  'i.lyll  églises  et 
'2,517  prêtres  répartis  enlie  40  diocèses  et  i  vica- 
liats  apostoliques.  Ces  progrès  se;  sont  surtout  accom- 
[tlis  dans  les  Étals  du  ^ord.  Si  le  catholicisme  a  beau- 
coup d'adhérents  en  Louisiane,  il  n"a  (ju'une  exis- 
tence nominale  dans  la  Virginie,  les  deux  l-arolines, 
la  Géorgie,  la  Floride,  l'AlahamaelleMississipi,  c'est- 
à-dire  dans  les  Etals  qui  forment  le  dernier  boule- 
vard de  la  séc(!Ssion.  Il  y  a  à  peine  quelques  églises 
dans  les  Etais  (lù  les  passions  séparatistes  se  sont 
soulevi'cs  avec  le  plus  d'énergie.  En  t8ôU,  les  seize 
Élats  à  esclaves  ne  contenaient  que  57»  1  églises,  c'est- 
à-dire  seulement  quinze  de  plus  que  les  deux  Étals 
libres  de  New- York  et  de  Pensylvanie.  La  ville  de 
New-Vork,  qui,  il  y  a  soixante  ans,  ne  comptait  pas 
un  millier  dt;  cntlioliques,  en  a  m  lintenant  plus  de 
'200,000,  soit  le  (juart  de  sa  j.opulation  totale.  Aussi 
les  évèques  des  États-Un is  qui  ont  pris  part  en  18(32, 
à  la  grande  manifestation  de  l'épiscopat  catholique 

'  ilarbé-.M.iiIjuiï,  Uintoiiide la  LuuisKine,  y.  ('»'. 
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auloiir  du  Saint-Siège  menacé,  écrivaient-ils  avec 
raison  :  «  Si  les  évèques  américains  eussent  parlé 
de  la  liberté  qui  règne  dans  leur  pays,  c'eût  été  pour 
bénir  Dieu  de  la  facilité  qu'ils  y  trouvent  pour  faire 
le  bien  '.  » 

Kn  outre,  pendant  (jue  le  clergé  catholique,  en 
Europe,  condnmnail  l'esclavage-,  n'avons-nous  pas 
vu  les  ministres  des  diverses  communions  protes- 
tantes s'en  fiiire  les  ardents  panégyristes  dans  les 

•  L'idée  si  iiobleineiit,  exposée  par  les  évèques  américiiins  a 
pour  organe  principal  aux  Klats-[Jnis  le  Brownson\s  Quaterly 
Heview,  qi.i,  malyré  taiil  de  tristes  déleclions,  défend  avec  cou- 
rage et  talent  l'alliance  du  catliolicisme  et  de  la  liberté  dans  la 
société  moderne. 

M.  l'évéque  d'Orléans,  que  l'on  trouve  toujours  sur  la  lirèclic 
lorsqu'il  s'agit  de  défendre  une  noble  cause,  a  adressé,  le  G  avril 
I8r.2,  une  lettre  à  son  clergé  sur  l'esclavage,  cpii  montre  (((ui- 
bien  le  catholicisme  devrait  déj)lorer  le  triomphe  du  Sutl.  L'o- 
pinion de  l'illustreévéque  eU  d'ailleurs  celle  de  l'épiscopat  et  de 
son  chef;  c'est  ce  qu'établit  péremptoirement  le  passage  suivant 
de  celte  lettre  :  «  Mes  vénérés  confi  ères,  l(>s  évèpies  de  la  province 
de  Bordeaux,  réunis  en  concile  de  la  noclielle  en  1857),  avec  les 
éïêques  nouveaux  des  colonies,  Ions  ont,  après  rém.incipation 
des  esclaves  dans  les  possessions  à  la  France,  piononcé  cette 
solennelle  déclaration  approtivée  par  le  Saint-Siège  :  ■>  L'Église 
«  catholique  a  toujours  déploré  le  dur  esclavage  dans  lc(|uel  on 
i(  retenait  une  multitude  d'hommes,  an  grand  détriment  de  leur 
«  âme,  et  elle  n'a  cessé  de  travailler  à  remédier  à  un  si  grand 
«  mal.  ))  Je  mets  sous  la  protection  de  ces  belles  paroles  et  de 
tant  d'autres  paroles  apostolicpies  le  vœu  ardent  que  je  forme 
pour  que  ce  dur  esclavage  cesse  enfin  sur  toute  la  surface  des 
terres  chrétiennes.  » 
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Étals  du  Sud?  Nous  empruntons  à  M.  Laboulayo  ce 
passiige  qu'il  a  extrait  d'un  sermon  prêché  à  la 
Nouvelle-Orléans  par  le  révérend  Palmer  :  «  Faut-il 
«  (|ue  je  m'arrête,  s'écriait  ce  singulier  interprète  de 
«  l'Évangile,  à  vous  prouver  que  l'esclavage  est  la 
«  base  de  nos  intérêts  matériels;  que  notre  richesse 
«  consiste  dans  des  terres  et  dans  ceux  qui  les  cul- 
«  livenl,  et  que,  pour  la  nature  de  nos  produits,  il 
«  nous  faut  un  travail  qui  puisse  être  contrôlé... 
«  Ceci  établit  la  solennité  du  mandat  que  nous  avons 
«  reçu  et  qui  consiste  à  perpétuer  et  à  étendre  notre 
«  système  de  servitude,  en  lui  donnant  le  droit  d'al- 
«  1er  et  de  prendre  racine  partout  où  la  nature  et 
«  la  Providence  peuvent  le  transporter.  Nous  nous 
«  acquitterons  de  ce  droit  en  face  des  dangers  les 
«  plus  terribles.  Quand  la  guerre  serait  la  réunion 
«  de  tous  les  maux,  s'il  faut  en  appeler  à  l'épée, 
«  nous  ne  reculerons  pas  devant  le  baptême  de  feu, 
«  et  nous  ne  laisserons  tomber  cette  épée  que  lors- 
«  que  notre  dernier  soldat  aura  succombé  derrière 
(<  le  dernier  rempart.  La  position  du  Sud,  en  ce 
«  moment,  est  sublime.  S'il  reçoit  de  Dieu  la  grâce 
«  de  connaître  son  œuvre,  il  se  sauvera  lui-même 
«  en  sauvant  l'Amérique  et  le  monde.  » 

Le  supérieur  ecclésiastique  de  ce  fougueux  prédi- 
cateur, le  révérend  Polk,  évêque  méthodiste  de  la 
Louisiane,  a  même  joint  l'exemple  au  précepte,  s'est 
fait  commissionner  major  général  de  l'armée  confé- 
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dérée,  et,  ministre  d'un  Dieu  de  paix,  il  a  porté  la 
guerre  civile  dans  le  Kenlucky,  d'abord  resté  neutre; 
ce  prélat  figurait  encore  le  20  septembre  dernier 
parmi  les  généraux  de  brigade  de  l'armée  de  Braxton. 
Bragg,  qui  a  momentanément  arrêté  la  marche  jus- 
<]u'alors  victorieuse  des  troupes  fédérales,  comman- 
dées par  Rosencranz. 

On  s'est  efforcé  aussi  d'exploiter  contre  les  États- 
Unis  la  jactance  de  certains  hommes  d'Ëtat  améri- 
cains, le  dédain  qu'ils  ont  parfois  affiché  pour  les 
loi*  internationales,  et  même  leur  oubli  volontaire 
des  plus  simples  convenances.  Mais  il  serait  au  moins 
étrange  que  de  tels  griefs  fussent  invoqués  en  faveur 
des  hommes  du  Sud  qui  les  ont  fait  naître,  au  mo- 
ment même  où  le  pouvoir  fédéral  est  sorti  de  leurs 
mains. 

On  a  encore  reproché  aux  Etals  du  Nord  les  mau- 
vais traitements  infligés  sur  leur  territoire  aux  hom- 
mes de  couleur  libres,  et  l'on  conteste  le  bon  vou- 
loir du  gouvernement  actuel  pour  la  race  noire.  Ces 
mauvais  traitements,  que  nous  réproiivons  de  toutes 
les  forces  de  notre  âme,  nous  apparaissent  comme 
la  conséquence  de  la  flétrissure  imprimée  aux  nè- 
gres par  la  servitude.  Lorstjuc  la  servitude  aura 
disparu,  les  préjugés  qui  en  découicnt  ne  tarderont 
pas  à  s'effacer,  et  les  hommes  de  couleur  seront  trai- 
tés en  Amérique  comme  ceux  qui  habitent  l'Europe. 
Quant  à  l'administration   de  M.  Lincoln,   elle  n'a 
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rien  négligé  pour  hâter  autant  que  possible  l'affran- 
chissemenl  des  esclaves;  mais  elle  n  su  résister  aux 
excitations  de  quelques  abolilionnistes  plus  ardents 
qu'éclairés,  et  elle  a  voulu  régler  ses  paroles  et  ses 
actes  sur  les  dispositions  de  la  Constilution. 

Ainsi,  en  ce  qui  concernait  lesElats  restés  fidèles, 
elle  n'a  pu  (|u'user  d'une  influence  purement  mo- 
rale auprès  des  législatures  particulières.  Toutefois 
dans  ces  limites  mômes,  elle  a  prouvé  son  bon  vou- 
loir. «Par  un  acte  récent  et  important,  disait,  il  y  a 
dix-huit  mois,  M.  l'évêque  d'Orléans,  un  message  du 
7  mars  ISG'i,  porté  au  Congrès  par  le  président  des 
Klats-Unis  et  volé  à  une  grande  majorité,  des  me- 
sures régulières,  équitables,  pacifiques  ont  été  pro- 
posées pour  mettre  fin  à  l'esclavage,  et  adoptées.  On 
propose  une  indemnité  à  tous  les  États  qui  consen- 
tiront à  entreprendre  sur  leur  territoire  l'abolition 
graduelle  de  l'esclavage.  Nul  ne  saurait  dire  quelles 
seront  les  suites  de  cette  proposition,  puisqu'elles 
dépendent  delà  réponse  dos  États.  On  ne  force  per- 
sonne. On  assigne  au  mal  une  limite,  et  on  lui  ouvre 
une   issue.   C'est  la  première   fois  depuis  soixante 
ans  que  le  pouvoir  central  prend  jiarti  et  qu'il  en- 
gage la  nation  tout  entière  dans  un  effort  vigoureux 
contre  le  mal.   San?  être   résolue,  la  question  est 
donc  engagée  sérieusement.  Un  pas  a  été  fait,  une 
espérance  est  ouverte.  C'est  un  motif  de  plus  pour 
moi  et  un  inexprimable  besoin  de  prier  Dieu,  afin 
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qu'il  daigne  Iténiriino  enlreprise  doiil  il  faut  souhai- 
ter ardemment  la  pacifique  solution'.  »  Depuis,  le 
message  annuel  de  décembre  1862  a  recommandé 
au  Congrès  de  proposer  aux  législatures  de  chaque 
État  un  amendement  à  la  Constitution,  à  l'effet  de 
reconnaître,  on  principe,  qu'une  indemnité  était 
due  par  l'Union  aux  Ktals  qui  émanciperaient  leurs 
esclaves.  La  législature  du  Missouri  est  entrée  dans 
cette  voie  et  a  décrété  l'abolition  graduelle  de  l'es- 
clavage dans  nn  délai  assez  rapproché. 

En  ce  qui  concernait  les  Klals  du  Sud  que  leur 
révolte  mettait  en  quelque  sorte  hors  la  loi,  une 
proclamation  du  président  Lincoln  publiée  le  l",)an- 
vier  1865  affranchit  tous  les  esclaves  des  Etats  Con- 
fédérés, «  comme  mesure  de  guerre  convenable  et 
nécessaire  pour  la  répression  de  la  rébellion*.  » 

Un  traité  a  été  conclu  avec  l'Angleterre  pour  ren- 
dre la  répression  de  la  traite  plus  efficace.  Los  né- 
griers, rigoureusement  poursuivis  devant  les  tribu- 
naux et  condamnés  sans  merci,  ont  été  punis  con- 
formément aux  lois.  Contrairement  aux  préjugés  do- 
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*  Lettre  .sur  l'Esclavcuie. 

■i  Nous  avons  une  trop  liante  o|tinioii  de  la  sagesse  du  gouver- 
nement l'éiléral  \m\v  ne  pas  être  couvaincu  que,  lonl  eu  ponr- 
snivaiit  incxoiablenienl  l'exécution  de  celte  deriiière  mesure,  il 
saniM,  la  guerre  étant  lUie  fois  terminée,  sceller  la  réconciliation 
du  Nord  et  du  Sud  par  la  concession  d'une  indenuiilé  aux  pro- 
priétaires ainsi  dépossédés. 
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minants  jusq^i'alors,  des  relaiions  diplomatiques  ont 
été  établies  avec  les  républiques  noires  d'Haïti  et  de 
Libéria.  Les  nègres  ont  été  admis  dans  l'armée  na- 
tionale; le  courage  qu'ils  ont  déployé  au  siège  de 
Porl-Hudson  et  de  Charleston  a  mérité  l'admiration 
de  leurs  nouveaux  concitoyens; au  mois  de  septem- 
bre dernier  vingt-deux  mille  d'entre  eux  étaient  déjà 
organisés  en  régiments,  et,  de  plus,  les  (ladres  de 
cinquante  régiments  noirs  de  mille  hommes  chacun 
étaient  en  voie  de  formation.  M.  F>incoln,  dans  son 
message  du  4  décembre  1805,  évalue  à  cent  mille 
le  nombre  des  nègres  enrôlés  sous  les  drapeaux  de 
l'Union. 

Les  partisans  du  Sud  avaient  fait  grand  bruit  du 
projet  qu'ils  prêtaient  à  M.  Jefferson  Davis  de  com- 
bler les  vides  fiiits  par  la  guerre  civile  dans  ses  ar- 
mées en  recrutant  trois  cent  mille  noirs.  Le  message 
lu  à  Ricbmond  le  4  décembre  1865  se  borne  à  sol- 
liciter l'autorisation  de  charger  «  les  noirs  de  cer- 
tains services  de  l'armée  où  les  blancs  ne  sont  pas 
absolument  nécessaires.  » 

Il  suffit  donc  de  comparer  ces  divers  fails  pour 
avoir  le  droit  de  conclure  que  la  France  libérale, 
conservatrice  et  catholique  n'a  rien  à  démêler  avec 
la  cause  du  Sud,  qui  est  celle  de  l'esclavage. 
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Aprrs  avoir  établi  que  le  gonvernement  du  pré- 
sident Lincoln,  -^ouvait  seul  revendiquer  les  sympa- 
thies de  la  France;  il  nous  reste  à  faire  voir  que  les 
intérêts  de  notre  politique  exigent  impérieusement 
le  maintien  de  l'Union.  Cette  démonstration  nous 
paraît  aisée,  car  elle  repose  à  la  fois  sur  de  puis- 
santes traditions  et  sur  l'appréciation  des  conditions 
actuelles  de  l'équilibre  ('u  monde. 

[{appelons  d'abord  les  traditions.  Lorsque  le  gou- 
vernement de  Louis  XV  fut  contraint  de  signer  le 
désastreux  traité  de  1  763,  par  lequel  il  abandon- 
nait le  Canada  à  l'Angleterre,  ii  vit  autre  chose 
dans  celte  cession  que  la  perte  des  quelques  arpents 
de  neige,  dont  Voltaire  se  consolait  si  aisément;  il 
comprit  qiii  l'Angleterre  acquérait  la  suprématie  des 
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mors;  cl  consacra  Ions  les  efforts  do  sa  diploninlio 
h  lui  chercher  un  contre-poids. 

Heureusement  les  t51éments  de  ce  contre-pnids 
existaient.  Les  treize  colonies  anglaises  qui  sNMaienl 
établies  entre  l'Atlantique  et  le  versant  occidental 
des  monts  Alleghanys  avaient  acquis  une  grande 
prospérité,  leur  population  se  développait  avec  une 
rapidité  merveilleuse;  depuis  longtemps  déjà  elles 
supportaient  avec  impatience  l'ascendantde  la  métro- 
pole et  songeaient  à  se  rendre  indépendantes.  Tou- 
tefois, tant  que  le  Canada  fut  dans  nos  mains,  les 
inquiétudes  (|ue  causait  ce  voisinage  eurent  le  pas 
sur  tout  autre  sentiment,  et  ce  fut  sui  tout  au  c(m- 
cours  de  ses  colons  que  l'Angleterre  dut  ses  succ«;s 
on  Américpie  pendant  la  guerre  de  Sept  Ans.  Après 
la  paix,  les  tendances  séparatistes  devaient  nécessai- 
rement renaître,  et  le  duc  de  Choiseul  entrevoyait 
l'éventualité  prochaine  d'une  révolte  lorsqu'on  ap- 
posant sa  signature  au  bas  du  fatal  traité,  il  pro- 
nonçait ces  mots  :  Enfin,  nom  les  tenons.  Il  appela 
l'allenlion  de  ses  agents   diplomatiques  sur  l'état 
des  esprits  dans  le  nouveau  monde,  et  y  envoya  des 
émissaires  discrets  et  habiles  avec  la  double  mission 
de  le  tenir  au  courant  de  ce  qui  se  passait,  et  d'en- 
trer en  rapports  suivis  avec  les  chefs  du  parti  de 
l'indépendance.  Ses  successeurs  sinspirèrent  de  la 
même  pensée,  et  l'insurrection  de  1774  ne  prit  pas 
le  gouvernement  français  au  dépourvu. 
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I-e  cabinel  de  Vers  jil les  toutefois  ne  so  pressa  pas. 
l-t!  désir  d'un  revanche  éclatante  dominait  les  es- 
prits; le  comte  d'Arlois  plaidait  iprès  de  Louis  XVI 
In  cause  des  insurgés;  plus  d'un  jeune  gentilhomme 
;ivait  pris  les  dovants  et  s'était  embarqué  pour  aller 
lirer  l'épée  contre  l'Angleterre.  Le  gouvernement, 
sans  rester  indifférent  à  ce  généreux  élan,  ne  croyait 
pas  qu'il  lui  fût  permis  de  risquer  les  trésors  de  la 
France,  le  sang  de  ses  enfants,  l'honneur  même  de 
son  drapeau,  pour  une  idée  si  noble  qu'elle  fût  :  il 
ne  voulait  se  résoudre  à  la  guerre  que  pour  obéir  à 
des  considérations  d'un  ordre  plus  élevé  et  plus 
réellement  patriotique.  La  question  avail  donc  été 
mûrement  approfondie,  et  toutes  les  raisons  qui 
pouvaient  enchaîner  le  bon  vouloir  de  la  France 
avaient  été  successivement  et  scrupuleusement  exa- 
minées. On  s'était  demandé  si  l'intérêt  dynastique 
ne  s'opposait  pas  à  ce  (|ue  le  roi  tentât  une  entre- 
prise où  le  principe  monarchique  était  nécessaire- 
ment mis  en  cause.  N'était-ce  pas,  comme  le  disait 
Louis  XVI,  le  métier  du  roi  d'être  royaliste?  Mais 
cet  intérêt,  quelque  digne  qu'il  fût  d'être  consulté, 
se  confondait  étroitement,  dans  la  pensée  de  nos  rois 
et  de  leurs  ministres  avec  l'intérêt  national.  C'était 
donc,  en  dernière  analyse,  à  ce  point  do  vue  que 
l'on  se  plaçait  pour  rechercher  si  les  avantages  de 
la  séparation  des  colonies  anglaises  d'avec  leur  mé- 
tropole ne  ser.iient  pas  compensés  par  les  inconvé- 
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nients  de  la  formation  cl  des  progrès  d'un  grand 
Klat  rcpuMicain  en  Ain(M'ii|Ufi. 

«  Quant  la  séparation  arrivera,  t^crivail,  dès  le 
5  septembre  1767  au  duc  de  Choiseul,  M.  Durand, 
ministre  de  France  en  Angleterre,  les  autres  colonies 
(le  l'Europe  seront  la  proie  de  celles  qu'un  excès  de 
force  et  de  vigueur  aura  détachées  de  la  souche.  Le 
voisinage  et  la  nature  des  productions  do  celles-ci 
entraîneront  dans  leur  dépendance  celles  qui  ne 
donnant  que  des  matières  de  luxe  auront  besoin  de 
la  subsistance.  Telle  est  donc  la  situation  de  l'Ku- 
rope,  qu'elle  n'a  pas  moins  à  craindre  une  révolu- 
tion dans  les  colonies  de  l'Angleterre  que  l'Angle- 
terre elle-même.  Cette  puissance  serait  à  la  fois 
anéantie  par  le  démembrement  de  ses  possessions, 
mais  la  perte  de  celles  delà  France  et  de  l'Espagne 
en  serait  la  suite.  » 

«  Il  fiiut,  lisons-nous  dans  une  dépêche  du  comte 
(lu  Châtelet,  que  la  France  et  l'Espagne  réfléchissent 
s'il  est  de  leur  intérêt  de  seconder  cette  ré'volution 
nu  risque  des  conséquences  qui  pourraient  en  résul- 
ter plus  tard  jmur  la  totalité  du  nouveau  monde,  et 
si  l'affaiblissement  d'un  ennemi  commun  peut  com- 
penser les  risques  qu'un  pareil  exemple  leur  ferait 
courir  de  la  part  de  leurs  propres  colonies.  Mais,  si 
la  question  était  résolue  par  l'affirmative,  parce  que 
dans  toutes  les  choses  de  la  vie  on  s'occupe  plus  vo- 
lontiers, et  avec  raison,  du  présent  que  de  l'avenir. 
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il  me  semble  qu'il  ne  tnudruil  uinellre  aucune  iks 
ftiécaulions  et  des  moyens  qui  pourraient  conduin; 
ù  ce  but,  et  les  employer  avec  la  plus  {^rande  suite, 
pour  niellre  à  profil  des  eirconslanccs  si  l'avorables 
que  l'imprudence  seule  pouvait  les  l'aire  naître,  et 
que  la  sajfesse  humaine  pouvait  à  peine  les  |)révoir. 
Ces  colonies,  dans  un  cas  de  gjierre,  ne  peuvent 
jamais  èln;  jiour  nous  d'une  conquête  utile,  et  s'il  y  a 
un  parti  à  en  tirer,  c'est  en  les  détachant  de  l'Angle- 
terre, en  leur  loiirnissant  des  objets  de  commerce  et 
en  les  faisant  servir  à  approvisionner  nos  iles  dans 
les  temps  où  il  est  presque  impossible  de  les  nourrir 
d'Europe;  enfin,  en  taisant  avec  elles  une  espèce  de 
contrat  tacite,  dont  leur  intérêt  et  leurs  besoins 
seraient  les  premiers  mctils  et  les  plus  sûrs  ga- 
rants ' .  » 

La  diplomatie  française  avait  étudié  la  question 
sous  toutes  ses  faces;  elle  avait  parfaitement  compris 
que  la  France,  après  avoir  concouru  à  l'établisse- 
ment d'une  grande  nation,  pourrait  se  voir  plus 
tard  contrariée  par  elle  dans  quehjues-uns  de  ses 
desseins  ;  mais  elle  avait  pensé  que  cette  considé- 
ration  tout  à    lait  secondaire  devait  s'eflaeer  de- 
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•  Dépêclic  lin  28  janvier  1769.  —  Nous  ompninloiis  cosdû- 
péches  au  remarquable  livre  do  M.  de  Wilt,  Thomas  Jeffcrson. 
Esprit  libéral  el  judicieux,  M.  de  Wilt  a  voulu,  eu  retraçaul  ces 
belles  négociations,  rendre,  au  nom  de  lu  France  actuelle,  un 
lioiuniage  uiérilé  à  lu  i'iaucc  d'uulrel'ois. 
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vniil  la  giiinilciir  «lu  hnl  priticip.il  <|ui  éUiil  la 
ui'éulion  (ruii  conlrc-poids  à  la  puiss.uu»;  i\v  l'An- 

H  En    SllI'l'OSA.NT    MKMK     QUK    I.KS    COI.ONIKS    KMI'IK'I» 
HAlKNi  sua   LKS    l'OSSKSSKLNS  KSI'AtlNOLKS,    llisail  M.     llo 

llayneval  dans  un  tniMiiuin;  on  date  du  mois  de 
mars  1770,  il  n'kst  uikn  moins  <jik  dkmomuk  giK 
cKiTi')  iiKvoi.irrioN  skiiait  iMii;jii)iriAiii,K  a  i.a  Fiiamik.  » 
Fa!  conseil  du  roiélail  Iclleiiient  convaincu  de  l'utilité 
de  l'entreprise,  qu'il  lui  semblait  qu'aucun  sacrilice 
nedûlôtre  ménajfé  po;ir  en  assurer  le  succès.  Ainsi, 
les  Américains  auraient  pu  recevoir  avec  (pielquc 
déliancc  les  ouvertures  de  la  I''ranc(!,  s'ils  n'avaient 
été  pleinement  rassurés  sur  ses  vues  à  l'endroit  du 
Canada.  Les  agents  IVançais  avaient  ordre  de  les 
tranquilliser.  «  Le  Canada,  écrivait  h  comte  de 
Vergennes  au  comte  de  Cuincs,  ambassadeur  de 
France  à  Londres,  est  le  point  jaloux  pour  eux; 
il  faut  leur  faire  entendre  que  nous  n'y  songeons 
point  du  tout'.»  Dans  son  mémoire  au  roi,  qui 
faisait  suite  à  celui  de  M.  de  Havueval,  M.  de  Ver- 
gennes  disait  même  :  «  Si  la  France  et  l'Espagne 
donnent  des  secours,  elles  ne  doivent  en  cher- 
cher le  prix  que  dans  le  but  politicjiie  momen- 
tané qu'elles  se  proposent.  »  Telles  furent  les  dis- 
I  osilions  du  gouvernement  français  lorsqu'il  se  dé- 
cida à  intervenir,  en  177S,  ujns  la  lutte  entre 
l'Angleterre  et  ses  colonies,  lutte  «|»i  ast^ura  la   li- 
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hiTlt!   (Icb  mers  ni  londiiiil  iiiir    ;^iaii(liî  (»iiis».jiiK'«; 
niîiriliinc  '. 

Cellt!  siif{<'  |)(>lili(|iii>  lui  un  insUinl  UK-connuc  par 
Honaiiinlc,  picmicr  consul,  qui  .s'»''liiil  lait  ivlrocr- 
(lor  par  ri']spa;,'uo  j'ituinousc  dc-scrt  alors  connu  sous 
lo  nom  (le  Louisiane,  sur  \o.  littoral  duquel,  la 
France  avait,  soixante  ans  aupaiavanl,  l'ornii'' qu«d- 
qnes  étahlisseineuts,  dont  le  plus  important  était  la 
ville  dt!  la  Nouvelle-()rl(''ans  près  de  reinlioucliure  du 
Mississipi.  Cette  accpiisjiion  était  sans  valeur,  car  le 
gouvernement  fratieais  inampiait  des  ressources  né- 
cessaires ;  our  en  tirer  parti,  elle  avait  en  outre  l'in- 
convénient de  créer  d(î  mauvais  rapports  entre  la 
France  et  les  Flats-Unis,  à  l'cxlension  dcs(|uels  elle 
mettait  une  liarrièie.  c.  Il  n'y  a  sur  le  <,'lo|)e,  écrivait, 
le  I.S  avril  lNO'2,  le  président  .lelferson  à  M.  Living- 
ston,  son  cliarj^é  d'affaires  à  Paris,  (pi'un  seul  point 

'  Dé|ièclit;  (lu  7  aoùl  I77î>.  I>;iiis  un  remarquable  iliseoiiis, 
proiioïKC  à  .\ew-V(iik,  le  tl  seplfiiibrc  ilciiiior,  M.  Charles 
Sumiicr,  piésidciil  du  cornilc  des  alTaiios  i'UMu;jèies  au  Sénat, 
icproilie  eu  ces  termes  au  ijouvcrut  iiirnl  lianrais  de  mécon- 
iiailre  ces  traditions:  «  Il  vmblie  les  |irécieuses  Iraililions  delà 
I  rinee  dont  le  sau;^  s't  .4  WK-lé  au  nôtre  pour  une  cause  com- 
uiiuie;  il  oulilic  que  Wifim  k»i  la  t'ayeUe  el  de  Uoiliamhc,.;.  a  été 
lirée  à  cùlédu  <rlaiv<  .à"  Wasliinf;lou  et  de  Lincoln,  |H'ndaul  (|ui' 
les  lis  de  l'aiiciemwe  uioiiarcliie  nollaient  à  côté  des  étoiles  de 
noire  jeime  draj»,.»»;  il  oublie  eelte  première  alliance  scellée  par 
Francklin  ipii  dvmaa  à  cette  république  l'assiirauce  de  l'indépen- 
dance natuonaic  tl  .is^ocia  la  France  à  sa  j-loire  naissante  ;  heu! 
inetan,  hfii!  ftt'iscnfidesy  manibus  date  lilia  plenis.  x 
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dont  le  possesseur  soit  notre  ennemi  naturel  et  ha- 
bituel :  c'est  la  Nouvelle-Orléans.  C'est  par  là,  en 
effet,  et  par  là  seulement  que  les  produits  des  trois 
huitièmes  de  notre  territoire  peuvent  s'écouler.  » 

Mais  le  premier  consul  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir 
qu'il  avait  fait  fausse  route,  et  lorsque  la  guerre  fut 
sur  le  point  d'éclaler  de  nouveau  entre  lui  et  l'An- 
gleterre, il  se  hàla  de  soustraire  la  Louisiane  aux 
convoitises  de  celte  puissance,  en  l'abandonnant  aux 
États-Unis  moyennant  une  indemnité  de  80  millions 
(mars  1805).  Au  moment  où  il  se  rattachait  ainsi 
aux  grandes  traditions  de  la  politique  française,  il 
résumait  en  quelques  paroles  énergiques  la  portée  de 
la  cession  de  la  Louisiane  :  «  Pour  affranchir  les  peu- 
ples de  la  tyrannie  commerciale  de  l'Angleterre,  il 
faut  la  conire-poiser  par  une  puissance  maritime  qui 
devienne  on  jour  sa  rivale  :  ce  sont  les  Étals-Unis. 
Les  Anglais  visant  à  disposer  de  toutes  les  richesses 
du  monde,  je  serai  utile  à  l'univers  entier  si  je  peux 
les  empêcher  de  dominer  rAméri(iue  comme  ils 
dominent  l'Asie...  Celle  accession  de  territoire  affer- 
mit pour  toujours  les  Élals-Unis,  et  je  viens  de 
donner  à  l'Angleterre  une  rivale  maritime  qui  loi 
ou  tard  abaissera  son  orgueil  '.  » 

Les  prévisions  de  notre  ancienne  diplomatie  et  de 


•  Barbé-Marbois,  Histoire  de  la  Louisiane,  Paris,  1829, 
p.  282  et  Ô55. 
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Napoléon  se  sont  réalisées.  Les  Ktals-Uiiis,  qui  comp- 
taient une  population  de  1 ,200,000  ûincs  au  moment 
lie  la  déclaration  de  l'indépendance,  en  avaient  une 
de  plus  de  51  millions  lors  du  recensement  décennal 
de  1860.  Le  tonnagede  leur  marine  marchande,  qui, 
en  1774,  n'atteignait  pas,  504,457  tonneaux,  s'éle- 
vait, au  mois  de  juin  1801,  à  5,559,812  tonneaux, 
dépassant  de  près  d'un  million  celui  de  l'Angleterre, 
qui  n'était  à  cette  dernière  époque  que  de  4,658,087 
tonneaux  et  quatre  fois  supérieur  au  nôtre  qui  était 
seulement  de  1,025,942  tonneaux. 

Quoique  la  marine  militaire  des  États-Unis  fût  de 
beaucoup  inférieure  à  celle  de  l'Angleterre,  la 
pensée  (jue  les  nombreux  bâtiments  de  commerce 
américains  pourraient  se  transformer  rapidement 
en  corsaires,  suffisait  pour  inspirer  une  salutaire 
terreur  aux  Anglais.  Aussi,  l'un  des  adversaires  les 
plus  passionnés  de  l'Union,  M.  Roebuck,  disait-il  au 
mois  de  juillet  dernier  :  «  Autant  que  je  le  pourrai, 
j'empêcherai  la  reconstruction  de  l'Union  améri- 
caine... Y  eut-il  jamais  rien  au  monde  de  plus  inso- 
lent que  la  conduite  des  Américains  à  notre  égard? 
Pour  nous,  nous  qui  avons  frappé  la  Grèce,  nous  qui 
avons  ftiit  les  matamores  contre  le  Brésil,  nous  avons 
toujours  rampé  sur  le  ventre  devant  les  États- 
Unis.  » 

Le  c(mtre-poids  si  ardemment  désiré  par  tous  nos 
hommes  d'État  pour  garantir  la   liberté  des  mers 
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contre  la  prépondérance  britannique  existait  donc 
avant  l'insurrection  de  1801. 

Quelque  respectables  que  puissent  être  Its  tradi- 
tions, que  nous  avons  exposées,  nous  concevrions 
cependant  qu'il  fût  permis  de  s'en  écarter,  si  des 
différences  notables  dans  la  situation  générale  ren- 
daient les  anciennes  précautions  inutiles  ou  en  solli- 
citaient de  nouvelles,  si,  par  exemple,  l'Angleterre 
n'était  plus  à  craindre,  si  elle  avait  renoncé  avec  éclat 
à  toute  idée  de  suprématie,  ou  si  les  Etats-Unis,  à 
leur  tour,  menaçaient  l'équilibre  du  monde.  Or,  ni 
l'une  ni  l'autre  de  ces  hypothèses  ne  s'est  encore 
réalisée. 

Nous  n'éprouvons  aucun  sentiment  hostile  contre 
l'Angleterre;  nous  nous  plaisons  à  répéter  ici  l'ad- 
miration que  nous  inspirent  ses  institutions  séculai- 
res, l'heureuse  pondération  de  ses  forces  sociales, 
le  génie  et  le  patriotisme  de  ses  hommes  d'Etal,  l'o- 
béissance de  ses  citoyens  aux  lois,  en  même  temps 
que  leur  jalouse  et  perpétuelle  revendication  des 
libertés  publiques  et  des  droits  de  tous,  enfin  le  spec- 
tacle des  rares  vertus  de  sa  souveraine.  Mais  nous  ne 
pouvons  nous  dissimuler,  en  même  temps,  que  sur 
bien  des  points  les  intérêts  anglais  diffèrent  des 
nôtres,  qu'ils  leur  sont  même  quelquefois  opposés, 
et,  que,  par  conséquent,  des  conflits  peuvent  s'élever 
entre  les  deux  nations.  La  politique  britannique  con- 
trarie la  nôtre  plus  souvent  qu'elle  ne  la  seconde; 
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nous  l'avons  vue  cl  ficus  la  voyons  encore  en  Italie, 
en  Grèce,  en  Turquie  et  en  Syrie  comballre  à  tort 
ou  à  raison  nos  efforts. 

Ces  dissidences,  à  nos  yeux,  tiennent  moins  à 
l'humeur  Iracassière  ou  aux  allures  tapageuses  de 
certains  personnages  officiels  anglais,  qu'à  l'antago- 
nisme forcé  des  deux  pays.  L'Angleterre  sans  recher- 
cher, comme  au  siècle  dernier,  la  conquête  pour  la 
conquête  elle-même,  est  en  quelque  sorte  obligée, 
par  des  motifs  économi(iucs,  à  ne  rien  négliger  de 
ce  qui  peut  lui  assurer  la  domination  des  mers.  Elle 
doit  sa  richesse  inouïe  au  développement  de  ses  ma- 
nufactures et  de  son  commerce,  elle  ne  peut  l'accroî- 
tre ou  même  la  conserver  qu'on  se  procurant  tou- 
jours de  nouveaux  débouchés  et  en  affranchissant  sa 
Hijr .      !.  rchande  de  toute  concurrence  dangereuse. 
Aus   ,  :  .  même  temps  que  des  travaux  de  défense 
mettent  son  littoral  à  l'abri  d'une  invasion,  ses  arme- 
ments maritimes  atteignent  des  proportions  qu'ils 
n'avaientjamais  eues.  Ceux  qui  la  gouvernent,  jus- 
li lient  la  demande  d'énormes  subsides  en  prétendant 
que  les  forces  navales  de  l'Angleterre  seule  doivent 
être  aussi  considérables  que  celles  de  toutes  les  autres 
])uissances  réunies,  et  cette  prétention  ne  trouve  de 
contradicteurs  (jue  parmi  les  rares  disciples  du  paci- 
fique mais  impopulaire  M.  Cobden. 

Les  hommes  d'Étal  anglais  regardent  même  tel- 
lement la  mer  comme  l'élément  exclusif  de  la  gran- 
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(leur  de  leur  pays,  que  toutes  les  lenlalivcs  des  aulres 
nations  pour  développer  leur  marine  constituent,  à 
les  entendre,  un  véritable  empiétement.  Habiles  po- 
litiques, ils  s'inquiètent  peu  d'expéditions  lointaines 
qui  ne  procurent  ai:x  puissances  qui  les  entrepren- 
nent que  des  agran*  semenls  passagers  et  leur  im- 
posent d'immenses  sacrifices.  Il  nous  ont  donc  laissés 
avec  une  complète  indifférence  porter  la  guerre  dans 
l'empire  annamite,  prendre  quelques-unes  de  ses 
provinces,  et  y  faire  l'essai  dispendieux  d'un  éta- 
blissement définitif.  Ils  ne  se  sont  pas  émus  davan- 
tage, lorsque  nous  avons  donné  à  l'expédition  du 
Mexique  une  portée  que,  suivant  eux,  elle  ne  devait 
pas  comporter.  1!  j  n'ont  même  fait  nulle  objection  à 
ce  que,  sans  but  appréciable,  nous  équipions  à 
grand  frais  des  armements  pour  combattre  à  côté 
d'eux  en  Cliine  et  au  Japon,  oij  ils  ont  désintérêts 
commerciaux  considérables'.  Mais,  quand  nos  en- 
treprises ont  eu  une  portée  plus  pratique,  quand 
elles  ont  pu  entraîner  l'acquisition  d'un  territoire 
que  nous  pouvions  garder,  ils  ont  été  de  moins 


'  En  1361,  sur  74  navires  jaugeant  ol.O"»!  tonnciuix  qui  sont 
entres  dans  le  port  japonais,  de  Kanagawa,  seul  ouvert  au 
commerce  étranger,  nous  ne  comptons  qu'un  navire  français  de 
2<)8  loniieanx  eonlre  57  navires  anglais  de  3-'), 274  tonneaux, 
et  27  américains  de  27,15".  loinioanx.  F.es  Aunalen  du  com- 
merce extérieur  dans  11  sqneiles  lions  puisons  ces  cliinVt's,  ajou- 
tent avec  raison  (jue  «  noire  marine  n"a  eu  qu'une  très-l'aibic 
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bonne  composition.  Quols  obstacles  ne  se  sont- 
ils  pas  efforcés  d'apporter  d'abord  à  l'expédition 
d'Alger,  ensuite  à  la  conquête  de  l'Algérie?  Quelles 
récriminations  n'ont-iis  pas  fait  entendre  lorsque 
nous  avons  annexé  Nice  et  la  Savoie?  Avec  quelle 
persistance  n'ont-ils  pas  lutté  contre  le  percement 
de  l'isthme  de  Suez,  dans  la  crainte  que  cetle  nou- 
velle route  de  l'Inde  ne  tombât  entre  les  mains  de  la 
France?  Tout  en  disant  bien  haut  que  cetle  dernière 
entreprise  ne  pouvait  aboutir,  ils  ont  pris  sagement 
leurs  sûretés  contre  l'éventualité  d'un  succès,  et  se 
son  emparés  de  l'île  de  Périm,  dont  la  possession  met 
entre  leurs  mains  les  clefs  de  la  mer  Rouge.  Pré- 
voyant également  l'époque  oij  unenouvelle  route  vers 
les  Indes,  la  Chine  et  l'Australie  s'ouvrirait  à  travers 
la  langue  de  terre  qui  sépare  le  golfe  du  Mexique  de 
l'océan  Pacifique,  ils  ont  occupé  le  poste  avantageux 
de  Balise  sur  la  côte  du  Honduras  et  revendiqué  le 
protectorat  de  la  côte  de  Mosquitos. 

Devant   de   telles   dispositions,   convient-il  à  la 
France  de  désarmer?  Le  gouvernement  ne  l'a  pas 


part  (Iniis  les  opér,. lions  de  Kaiiiigawa.  »  Dans  la  même  année 
l'inteiconre  directe  entre  la  France,  d'une  part,  et  la  Ciiine,  la 
Cocinnchine  et  le  royaume  (le  Siani,  d  antre  part,  n'a  employé 
fine  50  navires  français,  5  à  l'entrée,  25  î\  la  sortie,  et  le  cliiffrc 
de  nos  cxpo'talions  à  de.^linalion  de  ces  divers  pays  n'a  |»as  dé- 
passé 1,8,S!',."!H»  IV.  parle  commerce  -énéral  et  l,r)8o,flOn  fr., 
par  le  connnerce  spécial. 
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pensé,  il  a  notablomeni  augmenlé  lo  budget  do  la 
marine  et  consacré  en  oulrc  200  millions  pour  trans- 
former noire  flotte  dans  l'espace  de  dix  années.  Mais 
les  heureux  résultais  qu'il  attend  d'une  aussi  énorme 
dépense  sont  en  quelque  sorte  paralysés  par  h  ma- 
rasme dans  lequel  il  laissa  la  marine  marchande  et 
surtout  par  les  erreurs  sa  diplomatie.  Ainsi  nous 
nous  bornerons  à  rapp  .ei-  qu'en  prenant  au  congrès 
de  Paris  l'initiative  de  la  déclaration  qui  supprime 
l'usage  des  corsaires,  la  France  s'est  privée,  en  cas 
de  guerre  maritime,  d'un  redoutable  moyen  d'action, 
et  n'a  pas  atteint  le  but  civilisateur  qu'elle  se  pro- 
posait, puisqu'elle  réserve  le  droit  de  prise  à  la  na- 
tion dont  la  marine  militaire  est  la  mieux  organisée 
et  la  plus  nombreuse,  c'est-à-dire  à  l'Angleterre.  Le 
gouvernement  des  Etats-Unis,  au  contraire,  en  refu- 
sant son  adhésion  à  un  projet  aussi  mal  combiné,  et 
en  proposant  d'y  substituer  une  déclaration  qui  ren 
drait  la  propriété  sur  mer  également  sacrée  pour  les 
vaisseaux  de  guerre  et  pour  les  autres,  est,  dans 
celte  circonstance,  resté  seul  fidèle  au  rôle  de  gar- 
dien de  la  liberté  des  mers. 

Le  contre-poids,  que  l'Angleterre  trouvait  en  Amé- 
rique avant  1  insurrection  de  1861,  est  donc  tou- 
jours nécessaire  à  la  paix  générale.  Survivrait-il  à  la 
dissolution  de  l'Union  américaine?  Il  serait  témé- 
raire de  l'affirmer.  Si  la  séparation  définitive  des 
Ktals  libres  d'avec  les  Klat«;  à  esclaves  tranchait  leurs 
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différends  une  fois  pour  toutes,  il  ne  serait  pas  in- 
terdit d'espérer  que  les  États  du  Nord,  à  qui  appar- 
tient presque  tolalemenl  la  force  navale  des  États- 
Unis,  suffisent  à  constituer  ce  conlre-poids.  Mais  toute 
entente  est  impossible,  à  moins  qu'elle  ne  repose  sur 
la  rentrée  des  séparatistes  dans  le  sein  de  la  grande 
unité  américaine.  En  effet,  le  gouvernement  de  Wa- 
shington ne  peut  conserver  à  l'Union  les  Étals  de 
l'Ouest  qu'à  la  condition  de  rester  maîlre  du  cours 
cl  de  l'embouchure  du  Mississipi.  C'est  ce  que  re- 
connaissait, avec  un  rare  bon  sens,  le  prince  Gor- 
tschakoff,  lorsqu'il  encourageait  le  gouvernement 
des  Élals-Unis  à  persister  dans  ses  nobles  efforts  et 
disait  à  leur  représentant  :  «  Une  séparation  en  en- 
traînerait une  autre,  vous  vous  briseriez  en  mor- 
ceaux'. »  De  son  côté,  le  gouvernement  confédéré  ne 
peut  maintenir  son  indépendance,  s'il  laisse  son  en- 
nemi occuper  un  territoire  qui  sépare  les  Étals  à 
esclaves  les  uns  dos  autres,  cl  prive  notamment  les 
États  du  Sud-Esl  de  leur  alimentation  en  céréales  et 
en  bestiaux  par  l'interruption  de  toute  communica- 
tion avec  l'Arkansas  et  le  Texas.  En  conséquence, 
toute  solution  autre  que  le  rétablissement  de  l'Union, 
paralyserait  la  puissance  maritime  des  Américains, 
en  l'absorbant  dans  des  querelles  intestines,  et  ac- 
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•  Dépèctie  (le  M.  Tiiylor  à  M.  Sewaid  en  date  du  29  oclobie 
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croîtrait  d'autant  celle  de  rAngIfilcrrc.  li'allianco 
britannique  s'imposerait  pour  ainsi  dire  aux  Ktals 
du  Sud,  soit  au  nom  de  leurs  rancunes  coi.tre  des 
voisins  riches  et  laborieux,  soit  au  nom  de  leurs  in- 
térêts. Ces  États  tirent  loutos  leurs  ressources  de 
l'exportation  dus  matières  premières,  telles  que 
le  coton,  le  sucre  et  les  tabacs.  Tant  que  l'Union  a 
duré,  cette  exportation  s'est  effectuée  pour  la  plus 
grande  partie  par  la  marine  marchande  des  Étals 
du  Nord.  Les  Klals  du  Sud  n'ayant  qu'un  nombre 
insignifiant  de  navires  de  commerce,  et  la  construc" 
tion  des  navires  ne  pouvant  se  développer  ciicz  eux 
avec  les  conditions  qui  y  sont  faites  au  travail,  ils  de- 
vront forcément  chercher  dans  la  navigation  étran- 
gère les  ressources  que  leur  avaient  toujours  offertes 
les  bâtiments  de  leurs  anciens  confédérés.  Or  quelle 
puissance  peut  leur  prêter  ce  concours?  Ce  n'est  pas 
la  Franco,  qui  ne  comptait  pas  plus  de  111  navires 
jaugeant  ensemble  20,000  tonneaux,  entrés  dans  les 
portsaméricainsou  sortis  deces  ports  du  âOjuin  1800 
au  50  juin  1801,  mais  l'Anglelerre,  qui,  pendant  la 
même  période,  a  employé  au  même  objet  10,000  bâ- 
timents jaugeant  ensemble  5,700,000  tonneaux'. 

'  Le  toiiiiiigc  des  navires  fiançais  cnU'tîs  dans  les  poils  de 
l'Union  on  sortis  de  ces  poils  pendanl  colle  période,  est  à  peu 
près  égal  à  celui  des  navires  autiicliiens,  mais  il  est  bien  inférienr 
à  celui  delà  marine  brémoise,  qni  a  été  de  208,000  loiiueanx, 
à  celui  ih^  liàlinirnls  liitinbonrgeois  qui  a  aftpiiil  1/t2,0fl0  Ion- 
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Les  Étals  confédérés  deviendraient  donc  immédiate- 
ment les  obliges  et  les  vassaux  de  l'Angleterre.  L'in- 
térêt de  la  France  ne  doil-il  pas  la  déterminer  à 
consacrer  tous  ses  efforts  au  maintien  de  l'Union 
américaine,  qu'elle  a  contribué  à  créer  et  qui  a  si 
complètement  atteint  le  but  qu'elle  lui  avait  marqué? 

Mais,  objectent  les  partisans  du  Sud,  n'imporle- 
t-il  pas  aussi,  au  point  de  vue  de  l'écjuilibre  géné- 
ral, d'opposer  une  digue  à  l'envabissemenl  du  con- 
tinent américain  que  les  Klals-Unis  menacent  au 
nom  de  la  doctrine  de  Monroë?  Ne  convient-il  pas 
d'empèclier  le  passage  qui  réunira  j)rochainement  le 
golfe  du  Mexique  à  l'océan  Pacifique  de  tomber  dans 
des  mains  si  puissantes?  Enfin,  n'appartient-il  pas  à 
la  France  de  favoriser  dans  le  sein  des  populations 
de  race  saxonne  les  divisions  qui  seules  peuvent 
rendre  à  la  race  latine  sa  force  et  son  prestige  de 
l'autre  côté  de  l'Atlantique? 

Voilà  certes  un  rôle  nouveau  que  l'on  voudrait 
nous  faire  jouer  en  Amérique  :  nous  avons  beau 
l'examiner,  nous  ne  voyons  pas  qu'il  i  entre  dans  la 
j)olitiquede  la  France,  telle  que  nous  l'avons  retra- 
cée d'après  Louis  XVI,  M.  de  Vergennes  et  Napoléon. 
Il  est  vrai  que  la  fameuse  doctrine  de  Monroë  ne  nous 


neaiix,  et  iiièinc  à  celui  de  la  marine  niurcliuiiJe  prussienne  qui 
éliit  de  50,000  lonneuux.  Voir  le  tableau  des  ciiliéos  cl  des 
sorties  de  navires  étrangers  suivant  leur  nalioMalilé,  p.  ^\7t,  les 
Etats-Unis  en  180."»,  par  M.  Jolni  Bip;elow. 
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indigne  ni  ne  nous  effraye.  Nous  nous  rappelons 
dans  quelle  circonslancc  elle  a  été  formulée.  Le  pré- 
sident Monroo  venait  de  reconnaître  l'indépendance 
des  colonies  espagnoles,  lorsqu'il  déclara  dans  son 
message  annuel  de  4825  «  qu'en  princij)e,  le  con- 
tinent américain,  pur  suite  de  l'attitude  libre  et  in- 
dépendante que  le  peuple  a  prise  et  qu'il  entend 
conserver,  ne  doit  pas  être  considéré  comme  soumis 
dans  l'avenir  à  la  colonisation  par  quelque  puissance 
européennequecesoit.  »  Cette  déclaration  était  dans 
la  nature  même  des  choses;  elle  exprimait  l'inten- 
lion  d'emprcher  toute  nation  européenne  de  substi- 
tuer sa  domination  à  celle  de  l'Espagne  dans  l'Amé- 
rique centrale.  Les  lenlalives  de  l'Angleterre  sur  les 
côtes  du  Nicaragua  et  du  Honduras  ne  tardèrent  pas 
à  démontrer  combien  de  pareilles  précautions  étaient 
fondées.  A  peine  les  républiques  de  l'Améritjue  cen- 
trale avaient-elles  proclamé  leur  indépendance  ijuc  le 
cabinet  britannique  revendiquait  im  prétendu  pro- 
tectutat  séculaire  sur  les  hiats  du  cacique  de  Mosqui- 
los.  Les  deux  républiques  du  Nicaragua  et  deCosla- 
Rica,  qui  se  disputaient  ce  territoire,  protestaient 
contre  cette  prétention;  mais,  profitant  de  leurs  di- 
visions, les  Anglais  enlevèrent,  en  1848,  au  Nica- 
ragua, le  port  de  San  Juan  del  Norte,  situé  à  l'em- 
bouchure de  la  rivière  San  Juan,  qui  met  le  lac  de 
Nicaragua  en  communication  avec  le  golfe  de  Mexique, 
et  est  l'un  des  points  par  lequel  le  canal  de  jonction 
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des  doux  mers  pout  ôtro établi.  Les  filatsUnis  inter- 
vinrent diplomatiquement,  et  un  traité  appelé  Clay- 
ton-BulwiT,  du  nom  de  ses  deux  négociateurs,  stipula 
que  les  deux  jurandes  puissances  maritimes  renonce- 
raient à  élever  .e  long  ou  dans  le  voisinage  du  canal 
projeté  aucune  fortification,  à  occuper,  fortifier  ou 
coloniser  le  Nicaragua,  Costa-Hica,  ou  aucun  point 
de  l'Amérique  centrale,  et  à  y  exercer  aucun  pouvoir 
direct  ou  indirect.  Contrairement  à  ce  traité,  les  An- 
glais ont  fondé  sur  la  côte  du  Honduras,  à  Balise,  et 
dans  les  iks  de  la  Baie  des  établissements  dont  l'un, 
celui  de  l'île  de  Buatan,  a,  pour  la  domination  de  la 
mer  des  Caraïbes,  la  même  importance  que  Gibral- 
tar pour  la  domination  de  la  Méditerranée. 

D'abord  purement  défensive,  la  doctrine  de  Mon- 
roë  a  été  détournée,  il  est  vrai,  de  son  sens,  et  est 
devenue  offensive  entre  les  mains  des  esclavagistes, 
qui  en  ont  fait  le  titre  de  leurs  convoitises  sur  les 
Étals  indépendants  du  golfe  du  Mexique;  mais  l'élec- 
tion de  M.  Lincoln  a  coupé  court  à  toutes  ces  ten- 
dances. «  Le  gouvernement  des  Etals-Unis,  écrivait 
h.  Seward  le  .5  novembre  1861,  n'a  maintenant  ni 
n'aura  vraisemblablement  aucun  plan  de  conquête 
et  d'agrandissement.  H  clicrcbc  k  étendre  son  in- 
fluence dans  son  hémispbère  cl  sur  le  globe,  non 
point  par  l'éfiée,  mais  par  le  commerce  et  par  les 
communications.  Il  a  pratiquement  "garanti  Cuba  a 
l'Espagne  pour  bien  des  années,  et  il  ne  nourrit  au- 
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f  un  (losscin  contre  cclt»)  possession  ou  conlro  loulo 
milro  possessionMt!  rKsp,'i<{no'.  » 

Enfin,  les  races  de  rAniériiiiic  ccnlralo  (latines 
ou  non)  ne  f^ngn(!raieiil  rien  à  la  séparation,  car  les 
hommes  dii  Sud  clierclieraienl  ardemment  h  ren- 
forcer leur  confédération  par  l'annexion  do  nou- 
veaux fitals,  et  jetteraient  nalurelli'iiient  leur  dévolu 
<le  ce  côté . 

D'ailleurs,  alors  môme  que  nous  appréhenderions 
le  retour  des  hommes  d'Klal  américains  à  des  idées 
d'envahissement,  nous  ne  trouverions  pas  dans  celte 


^f 


'  Dc'iu'clic  (le  M.  StWiinl  à  M.  Sclmil/,  cliaif:»'  (l'ufr.iiivs  i\ 
Madrid.  —  I)i\iis  une  convcr^iilioii  avec,  M.  lo  toinio  di'  llirli- 
l)t'i>',  M,  !,otliro|)  .Mollcy,  iniiiistrt!  dt  s  Kiats-t^iiis  à  Vieillie,  a 
|iioiioiia'  CCS  ioiiiari|ii:iLli's  paiolcs  :  w  Je  prolilai  du  celle  occa- 
sion |)oiir  dire  i|iu>  mes  seiiliinenls  et  mes  fl|iinioiis  |i()lili(|iies 
s'n|i|)0«aient  fortement  h  l'absoi|)tion  ywr  lis  Klats-Unis  d'im 
ponce  du  sol  mexicain,  et  t|ue  je  m'étais  lonjoins  opposé  et  (pie 
Je  m'op|ioserais  toiijoiiis  à  toute  annexion  an  nord  on  an  snd. 
Nous  avons  nn  territoire  assez,  vaste  et  nn  amalgame  siillisaiit 
de  races  diverses,  et  tout  parliciilièienici;t  rexleiisinn  de  nos 
frontières  dn  côté  dii  Iropiipie,  en  même  temps  (pie  l'adjonclion 
d'un  l'Iémeiit  an>si  étranger  tpie  la  popnlalion  mexicaine,  nie 
semblerait  un  mal.  »  (Dépèclie  dn  12  lévrier  1802.) 

M.  Perry,  chargé  d'affaires  à  Madrid,  a  déclaré  à  M.  Calderon 
Collantes  (jne  son  gouvernement  avait  enlièrcment  rompu  avec 
les  traditions  agressives  îles  administrations  piécédenles.  «  La 
réaction  était  maintenant  arrivée,  et  ses  cfl'ets  naturels  devaieni 
se  produire  iioii-seiilemeiit  à  rintéiiciir,  mais  aussi  dans  In 
politique  ctrawjî'ri'  et  les  desseins  des  États-Unis.  »  (l)épèclie 
dn  50  mars  I8(i2.) 
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iipiiivlieiision  un  motif  siiflisanl  |)oiir  nous  drtor- 
ininor  h  un  cliangcmonl  radical  de  pulilicjiu;.  C'l'sI 
lo  propre;  des  gouveiiienienls  sensés  de  nv  pas  se 
laisser  déloiirncr  de  leur  voie  par  des  eonsidéralions 
loul  à  (ail  secondaires.  «  Peiil-èlre  aussi  m'objeclcra- 
l-on,  disait  Napoléon  au  moment  où  il  cédait  la  Loui- 
siane aux  (^tais-Unis,  (jue  les  Américains  pourront 
être  trouvés  trop  puissants  par  l'Europe  dans  deux 
ou  trois  siècles,  mais  ma  prévoyance  n'embrasse  pas 
ces  crainles  éloignées'.  »  (^e  (pii  était  vrai  il  y  a 
soixante  ans,  n'a  j>as  cessé  de  l'être.  ï^es  agrandissc- 
nu'uls  virtuels  des  Klals-Uiiis  du  côté  du  Sud  n'affec- 
Icraienl  en  rien  l'énuilihre  général,  la  dissolution  de 
l'Union  au  contraire  lui  [)orterait  la  plus  grave  at- 
teinte. 

Ainsi,  (pie  l'on  se  place  au  point  de  vue  des  sym- 
pathies ou  des  intérêts  de  la  France,  nos  vœux 
doivent  être  pour  la  reconstitution  dr;  la  grande  fé- 
dération américaine.  Mais,  disent  encore  les  parti- 
sans des  confédérés,  à  quoi  bon  fain^  des  vœux  sté- 
riles? La  reconstitution  de  l'Union  n'est-elle  pas  im- 
j)0!<sible? 

Pour  démontrer  cette  impossibilité  ils  grossissent 
à  plaisir  ks  diflicullés  de  la  situation.  Les  dilïicullés 
étaient  et  sont  encore  réelles,  toutefois,  elles  ne  sont 


'  Buibé-Miirboi;:,  Histoire  de  lu  Louisiane,  Paris,  Diilot  {is'i\i, 
p.  dUO. 
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pas  insurmontables,  et  malgré  l'œuvre  de  désorga- 
nisation savamment  préparée  plusieurs  années  d'a- 
vance, l'indomptable  énergie  et  la  persistance  patrio- 
tique du  Nord  a  déjà  obtenu  d'importants  résultats. 
Les  États-Unis  ont  repris  possession  du  cours  du  Mis- 
sissipi  dans  toute  son  étendue,  ils  occupent  tous  les 
ports  des  Etats  du  Sud,  à  l'exception  de  Charleston 
et  Wilminglon  dans  l'Allanlique,  et  de  Mobile  et 
Galveston  dans  le  golfe  du  Mexique,  dont  leurs  flottes 
interdisent  l'accès;  ils  ont  des  ressources  presque 
inépuisables  ',  et  trouvent  dans  les  États  fidèles  les 
sommes  énormes  dont  ils  ont  besoin.  Au  Sud,  au 
contraire,  les  charges  de  la  guerre  se  font  ressentir 
lourdement,  les  opérations  militaires  se  poursuivent 
sur  le  sol  même  de  la  confédération,  les  hommes 
commencent  à  manquer,  le  recours  aux  capitaux 
étrangers  est  nécessaire,  la  prime  de  l'or  atteint 
jusqu'à  1,200  pour  100.  Enfii.  le  drapeau  fédéral 
est  relevé  sur  une  partie  du  territoire  où  il  avait 
cessé  de  flotter,  le  nombre  des  Etals  séparés  n'est 
plus  que  de  sept  après  avoir  été  de  onze%  et  dans 
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'  Les  armées  (édérales  ont  prôs  d'un  million  de  soldais.  Lu 
Uotledont  l'effectif  n'était  an  mois  de  mars  1862  que  de  76  na- 
vires, en  compte  maintenant  427,  parmi  lesquels  figurent  des 
navires  cuirassés  et  éperonnés. 

*L'Arkunsiis,  la  Louisiane,  leMississipi,  le  Tennessee,  le  Ken- 
Incky  et  le  Missouri  sont  aujourd'hui  rentrés  dans  l'Uriion.  Les 
Kfats  confédérés  sont  acluellemeut  les  deux  Caroliues,  la  Géor- 
gie, la  Floride,  l'Alabama,  le  Texas  cl  la  Virginie.  La  partie  de 
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CCS  sept  Etils,  des  tendances  pacifiques  se  mani- 
ieslent  avec  une  énergie  dont  le  gouvernement  de 
M.  JeCferson  Davis  est  incapable  de  triompher  '. 

Suit-il  de  laque  l'issue  delà  guerre  civile  soit 
aussi  prochaine  que  nous  le  désirerions  ?  Nous 
n'osons  l'aClirmer.  Il  se  peut  que  les  habiles  géné- 
raux du  Sud  sachent  se  maintenir  longtemps  sur  la 
défensive  et  infligent  encore  des  échecs  signalés  à 
leurs  adversaires.  Mais  ces  victoires  elles  mêmes, 
chèrement  achetées,  arfaibliraicnt  un  vainqueur 
dont  les  armées  se  recrutent  si  difficilement.  Si  le 
gouvernement  fédéral  continue  de  resserrer  les  con- 
fédérés dans  un  cercle  chaque  jour  plus  étroit,  la 
population  des  États  du  Sud,  fatiguée  d'une  guerre 
ruineuse  sans  issue,  imposera  elle-même  la  paix  aux 
chefs  qui  l'ont  trompée. 
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ce  (loiiiier  État  restée  fidèle  forme  aujourd'hui  un  Ktat  séparé 
sous  le  nom  de  Virginie  occidentale. 

•  Le  journal  officiel  de  la  Caroline  du  Nord  a  publii',  au  n;ois 
d  août,  une  protestation  des  liabitanls  decetEtat  contre  la  conli- 
nualion  de  la  guerre.  (Voir  à  la  lin  du  volume  la  traduction  de 
cette  protestation. 
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Les  sympalliics,  les  traditions  cl  les  intérêts  de  l;i 
France,  nous  l'avons  démontré,  réglaient  à  l'avance 
sa  politique  vis-à-vis  de  la  crise  américaine.  M,  Lin- 
coln et  ses  ministres  s'attendaient  donc  à  trouver 
dans  le  langage  et  les  actes  du  gouvernement  "ran- 
çais  une  compensation  au  mauvais  vouloir  de  l'An- 
gle I  erre. 

«  En  résumé,  écrivait  M.  Sc^vard  en  prenant  pos- 
session des  fonctions  de  secrétaire  d'État,  c'est  le 
principe  même  du  suffrage  universel  et  de  l'obéis- 
sance à  ses  décrets,  sur  lequel  le  gouvernement  de 
la  France  est  constitué,  qui  est  mis  en  question  par 
l'insurrection...  C'est  la  gloire  de  la  France  d'avoir 
contribué  à  émanciper  ce  continent  du  contrôle  des 
Elats  européens,  émancipation  qui  a  élé  non  moins 
avantageuse  pour  l'Europe  que  pour  l'Amérique 
elle-même.  Le  monarque  éclairé  qui  règne  actuelle- 
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mcnl  en  France  est  trop  ambitieux,  dans  le  sons 
élevé  (lu  mot,  pour  signaler  son  règne  par  une  ten- 
tative (le  nature  à  compromettre  ce  grand  et  magni- 
fique résultat'.  » 

A  entendre  M.  Billaull,  celle  confiance  aurait  é((; 
pleinement  jusiifiée.  «  Quanta  l'Amérique,  disait  le 
ministre  orateur  dans  la  séance  du  Sénat  du  24  fé- 
vrier 1862,  la  crainte  de  voir  sacrifier  ces  vieilles 
relations  d'amitié,  ces  vieux  souvenirs,  qui  nous 
lient  ù  ce  peuple  dont  noire  sang  a  servi  jadis  à 
créer,  à  cimenter  rindépeiidaiice,  cette  crainlolà 
n'(ist  pas  sérieuse...  Tout  cela,  en  vérité,  est  sans 
fondement;  ce  (|ui  est  vrai,  c'est  l'amilié  de  l'Empe- 
reur pour  les  Etats-Unis,  c'est  son  sincère  désir  de 
les  voir  se  pacifier,  sa  disposition  à  concourir,  autant 
qu'il  sera  en  lui,  à  Cctie  réconciliation  si  désirable; 
mais,  quanta  rien  faire,  qui  pût  Ctlrc  en  contradic- 
tion avec  ces  sentiments,  qui  sont  ceux  de  la  France, 
le  Sénat  peut  (jtre  tranquille,  l'Empereur  n'y  est  pas 
disposé.  » 

Si  ers  paroles  nnl  suffi  pour  tranquilliser  le  Sénat, 
elles  n'ont  pas  eu  la  même  vertu  de  l'autre  côlé  de 
l'Atlantique.  Dès  les  premières  communications  of- 
licielles,  le  gouvernement  fédéral  avait  reconnu 
combien  b^s  senlimenls  de  la  France  différaient  de 
ceux  que  M.  Hilbuiltlui  prêtait.  Le  cabinet  des  Tui- 
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Ici'ics,  loiil  on  protestant  avec  chaleur  de  sa  bonne 
amitié,  avait  déclaré  immcdialcinent  (ju'il  entendait 
garder  une  neutralité  absolue;  étfalement  atlaclié 
aux  deux  partis,  il  écartait  soigneusement  foule  ex- 
pression qui  impliquât  une  idée  de  préférence;  il 
s'abstenait  de  recbercber  de  que^  coté  était  le  droit; 
il  aurait  voulu  qu'ini  com/n'umis  f]nvkoïunn'  prévînt 
cette  l'Jtle  intestine  dont  il  se  gar  îait  d'ailleurs  de 
préjuger  l'issue;  en  un  mol,  il  n'avait  qu'un  seul 
désir,  le  rétablissement  de  la  paix,  au  prix  même  de 
la  dissolution  de  l'Union '.  Cependant,  ajoutait-on, 
l'Empereur  n'était  nullement  porté  à  reconnaître 
précipitamment  les  Etals  coniédérés,  car  il  n'avait 
pas  l'usage  de  se  presser  en  pareille  circonstance, 
comme  il  venait  de  le  prouver  par  la  reconnaissance 
si  longtemps  différée  du  nouveau  royaume  d'Italie  -. 
M.  Seward  était  déjà  édifié  sur  la  portée  de  ces 
explications  par  la  légal  ion  américaine  de  Saint- 
Pétersbourg,  qui  lui  avait  annoncé  (pie  la  France  et 
l'Anglelerre,  après  s'être  entendues  pour  reconnaître 
simultanément  aux  conA-dérés  la  qualité  et  les  droits 
de  bellig('rants,  insislaicnl  auprès  des  autres  puis- 
sances pour  leur  faire  adopter  un  parti  anaIogue\ 
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'  M.  Thoiivonul  à  M.  Morcicr,  1 1  mai  ISOI, 

^  M.  l'aiilkiioràM.  Scwaid,  t.")  avril  ISC.I. 

•"  Ij'fispagiic,  la  llollaiulf  cl  le  Brésil  sont  les  ïciiIos  puissancos 
qui  aient  suivi  l'cxemiilo  de  la  t'iancc  cl  de  rAiijilcIcrre  en  rc- 
coiinaissanl  aux  l'îlals  coiiiédciés  ii  (jualité  de  ijollijjéianls. 
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L'AiiglcIcrrc,  en  monirant  peu  do  bon  vouloir 
pour  l'Union,  ne  déviail  nullement  de  la  ligne  con- 
slammenl  suivie  par  ses  hommes  d'Élal.  J.a  France, 
au  contraire,  renonçait  à  son  ancienne  politique  et 
adoplail,  pour  conslater  celte  renonciation,  le  mode 
qui  pouvait  blesser  davantage  les  États-Unis,  celui 
d'une  action  concertée  avec  l'Angleterre.  Il  est  sans 
exemple  en  effet  qu'une  grande  puissance  ne  voie 
dans  une  démarche  collective  de  ce  genre  l'intention 
nettement  exprimée  d'exercer  une  pression  sur  ses 
déterminations.  Aussi,  alors  même  qu'une  commu- 
nauté absolue  d'intérêts  aurait  existé  entre  la  France 
et  l'Angleterre,  il  eut  été  préférable,  au  double 
point  de  vue  du  succès  et  des  égards  dus  à  un 
grand  peuple,  que  chacune  de  ces  puissances  agît 
isolément.  En  outre,  et  en  omettant  cette  com- 
munauté temporaire  d'intérêts,  il  fallait  prévoir 
qu'elle  pouvait  avoir  une  lin.  et  p;(r  conséquent, 
après  avoir  dirigé  la  France  dans  une  voie  opposée 
à  ses  traditions,  ne  pas  enchaîner  sa  liberté  d'ac- 
tion au  point  de  rendre  tout  changement  difficile, 
peut-être  même  impossible,  le  jour  où  la  néces- 
sité en  serait  constatée.  Le  gouvernement  n'eut 
pas  cette  prévoyance,  et  il  s'engagea  vis-à-vis  c'e 
l'Angleterre  d'une  manière  si  éiroitc  que,  l'année 
suivante,  M.  Thouvenel  signalait,  au  nombre  des 
motifs  qui  empêchaient  la  France  de  revenir  sur 
la   reconnaissance    de  la  qualité  de   bclligéranls, 


68  LA  POI-iriniîE  FHANÇA!;  te 

î'impossiliiliU;  où  ollo  était  d'agir  sans  rAnjilclcrrc, 
envers  laquelle  elle  élail  liée  par  l'oClion  commune 
de  l'année  précédente'. 

Si,  en  principe,  le  goiivernemont  américain  était 
autorisé  à  considérer  l'entente  anglo- française 
comme  une  dérogation  aux  Irnditioiis  de  noire  poli- 
li(pie,  en  fait,  il  lui  était  diilicile  dii  n'y  jias  décou- 
vrir la  condamnation  anticipée  de  rUnion  formiilée 
simultanément  par  son  jdus  ancien  ami  et  son  plus 
redoud'hle  adversaire.  La  France  et  rAngieterre,  il 
est  vrai,  se  défendaient  de  la  pensée  de  roronnaître 
définitiveiTionl  la  si-paratioiii  mais  ce  correctif  ne 
pouvait  ni  satisfaire  !< s  fédéraux  ni  détiniio  les  es- 
pérances des  conlëdorô<.  L"'  derniers  trouvaient, 
dans  rallribulion  de  \:\  q'i  ilile  de  belligérants,  la 
promesse  implicite  de  !^.  i^'oonualssance  ultérieure 
de  leur  mdépendaticc  et  par  suite  un  encouragement 
indirect  mais  eflicace  à  continuer  la  guerre  civile. 
Les  cabinets  de  Londres  et  de  Paris  ont  prétendu 
qu'ils  ne  pouvaient  agir  autrement,  que  le  gouver- 
nement confédéré  annonçait  l'intention  de  délivrer 
des  lettres  de  marque,  et  que  l'entente  entre  les 
puissais':es  européennes  était  chose  toute  simple, 
puistju'elles  avaient  un  intérêt  commun,  celui  de 
faire  respecter  leur  neutralité  et  d'assurer  à  leurs 
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*  M.  Tliouveiicl  à  M.  Mercier,  21  mai  18()"2;  M.  Dayton  à 
M.  Se\v.inl,->2  mai  I8(li2. 
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nationaux  les  ganmlics  slipulôes  parla  déclaralion 
de  Paris.  De  telles  précautions  auraient  été  sages  si 
elles  .(vaient  été  réellement  prises  en  vue  d'une 
guerre  éclatant  entre  doux  puissances  maritimes, 
elles  s'expliquaient  moins  naturellement  pour  la 
crise  américaine.  En  effet,  l'examen  attentif  des 
forces  respectives  du  Nord  et  du  Sud  ne  permcllait 
pas  de  supposer  une  lu  lie  sur  mer.  A  l'exceplion  du 
NashviUe  et  du  Sumier,  qui  n'ont  pas  tardé  à  dispa- 
raître, M.  Jefferson  Davis  no  disposait  en  ce  moment 
d'aucun  bâtiment  de  ligne,  et  il  paraissait  peu  pro- 
bable qu'il  réussît  à  construire  ou  à  équiper  de  nou- 
veaux navires  dans  des  ports  dépourvus  d'ateliers  cl 
d'arsenaux.  Enfin,  fùt-il  parvenu  à  armer  quelques 
bâtiments,  toute  communication  régulière  avec  la 
mer  leur  aurait  été  interdite  par  le  blocus  des  ports 
du  Sud,  blocus  effectif  puisque,  malgré  les  réclama- 
tions des  parties  intéressées,  la  France  et  l'Angle- 
terre l'ont  toujours  observé. 

Mais,  répondent  les  deux  puissances,  les  récrimi- 
nations du  gouvernement  américain  n'ont  pour  base 
que  des  griefs  purement  imaginaires;  la  reconnais- 
sance de  la  qualité  de  belligérants  na  été  que  la  dé- 
claralion d'un  fait  préexistant  indépendant  de  la  vo- 
lonté des  neutres;  elle  n'a  exercé  aucune  influence 
sur  la  marche  des  événements.  «  il  n'y  a  plus  en  ce 
moment,  écrivait  M.  Tbouvenel  le  21  mai  1802,  en 
dehors  des  eaux  des  États-Unis  de  navire  du  Sud  dont 
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les  mouvcmonlsoii  los  nlt.'ujiR's  îiit'iU  litni  do  piroc- 
ciipcr  le  cabinet  de  Wasliingloii.  Il  n'y  a  donc  plus 
aucun  iiiléièl  véritable!  pour  lui  à  demander  (|uc  les 
gouvernemonls  éirauf-eis  déclarent  ne  plus  vouloir 
reconnaître  au  Sud  les  droits  d'un  belligérant.  » 
Or,  il  est  au  conliaire  avéï'é  que  l'altitude  de  la 
France  et  de  l'Anglelcrre  a  seule  donné  au  gouver- 
nement confédéii'  \v.  u)oyeu  de  l'aire  le  |)lus  grand 
tort  au  commerce  américain,  en  lui  permellant  de 
substituer,  aux  navires  bloipiés  dans  ses  ports,  des 
bâtiments  parfaitement  armés  sortant  des  j)oits  an- 
glais et  payés  à  l'aide  d'emprunts  contractés  en  Eu- 
rope. Telle  est  l'origine  de  la  Floriila  de  VAlahama, 
de  la  Gconjia,  (|ui,  avec  un  navire  marcliand  pris 
par  VAlahama  et  transformé  en  vaisseau  de  guerre, 
conslituenl  la  seule  force  navale  des  Eiats  confédé- 
rés, il  laquelle  puisse  s'aj)pliquer  la  déclaration 
anglo-française  du  mois  de  mai  I(S{)1  '.  Ainsi  s'est 


'  Les  croiseurs  confédérés  sont  en  ce  moment  au  nonilirc  de 
qu.'ilre.  La  Florida,  la  (]cor(jia,  ïAkibamii  et  la  Tiiscaloosa. 
Leurs éciuipages  se  recrutent  snrlout  en  Kuiope.  La  Florida  vient 
de  Liverpool,  où  elle  a  été  coiislruit'.\  malgré  les  proleslalionsdu 
minisire  américain  eu  An;^Ielerrt'.  I,aiicé  sons  le  nonule  i'Oirlo, 
ce  navire  a  été  comlnit  d'aLord  à  Nas>an  (Baliania)  par  un  éijui- 
pagc  anglais.  Saisi  monienlanénient  à  la  recpiêle  dn  consul  des 
Ktals-L'nis,  l'Orcto  a  élé  relâché  iaule  do  preuves  sullisanles  et 
est  parvenu,  en  arlioraut  lo  pavillon  do  ii^ueire  anglais,  à  entrer 
dans  le  port  de  Mobile,  où  i!  reçut  un  é(piipage  américain  et  sou 
nom  actuel  do  Florida.  La  Geonjia  a  été  construite  à  Glasgow 
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Irouvé  résolu  le  problèmo  jiisf|u';\lors  insoluble 
d'une  guenv  mariliuie  fyilo  au  nom  d'uno  puissance 
qui  n'a  à  sa  disposition  ni  flotte  ni  port  de  mer. 
Désoi-friais,  la  Suisse  peut,  eu  vertu  de  ce  précé- 
dent, déclarer  la  guerre  au  Portugal,  et  user  de  la 
qualité  de  puissance  belligérante  pour    ,unner  des 

sous  le  nom  du  Jdjmi  cl  n'a  jamais  jelô  l'ancre  dans  un  port 
confi'di'ié.  Quant  à  Wilnbdvia,  il  sort  dos  cliunticrs  de  Liverpool 
où  il  (UaiL  désigm'  seuicmt'iit  par  son  nnniéro  200.  Les  agonis 
américains  sollicilnont  la  siisic  du  290  qui  leur  l'ut  accordée 
seulement  après  ipie  et;  li.ilimcnl  eut  pris  la  mer  pour  se  rendre 
aux  Açoros,  en  nièuK!  lenips  ipTune  bar(|ue  cliargéc  d'armes  et 
de  niimitio!!-^  p.enail  la  même  direelion  en  qiiiltanl  la  Tamise. 
Malgré  les  règles  de  (|uaraMlaine  et  l'opposilion  des  aulorilés 
porlugaises,  l'éipiipage  du  21)0  Iransléra  l'i  son  bord  loul  le  cliar- 
gemci  1,  (il  \ù  baripie  sous  prélexle  ijue  eelle-r  i  menacail.  de  cou- 
ler à  l'und  et  ipiil  lidiait  sauver  sa  cargaison,  l'm's  le  vapctu' an- 
glais liahumtt  amena  le  eapiluine  Sommes,  tous  les  officiers  f|ui 
avaient  été  à  bord  du  Siimlcr,  le  reste  de  l'armement  et  un 
Mniplémeiit  de  vingt  lionnnes  d'énuipagc.  Lors(|uc  le  ca|)itainc 
Sennnes  fut  à  bord  du  20(1,  il  lut  la  commission  de  M.  J^ffersou 
I»avis  qiM  lui  eonliait  le  eonnnandemenl  du  bàlimont  de  guerre 
confédéré  VAlubuma  avec  oidrc  de  «  couler  bas,  brûler  et  dc- 
Iruire  tout  ce  (pii  portait  les  couleurs  des  Ktals-Unisd'Amérifiue.» 
Un  des  navires  saisis  par  ÏAlabama,  le  Conrad  de  l'Iiiladelphie, 
est  devenu  lui-même  un  croiseur  confédéré  sous  le  nom  de  Tus- 
caloosa.  La  Fhrida  et  la  Georçjia  relâchent  maintenant  à  llrest 
et  à  Clierbourg.  Les  perles  que  ces  quatre  bâtiments  ont  infligées 
an  commerce  américain  doivent  faire  eompreiidre  à  ceux  (pii  re- 
doutent ou  désirent  une  guerre  avec  la  Russie,  (|ue  les  dix  na- 
vires de  guerre  russes  (pil  liiverneut  en  ce  moment  à  New-York, 
pourraient,  si  la  guerre  éclatait,  faire  subir  des  dommages 
encore  plus  sérieux  à  noire  marine  marchande. 
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commissions  niix  équipages  du  vaisseaux  construits 
en  llolliindc  ou  en  Suèile.  Il  nous  csl  impussiblo, 
(juant  à  nous,  de  découvrir  en  (|uoi  une  U'Ile  solu- 
tion sert  la  cause  des  noulios,  dont  ou  s'csl  tant 
|)réoccu|)é.  En  outre,  apparlonail-il  aux  puissances 
qui  ont  condamné  la  course  comme  contraire  aux 
principes  de  la  civilisation  moderne  d'autoriser  in- 
directement un  système  de  yutrre  qui  piûsentc  en- 
core moins  de  garanties,  puis(|ue  des  billimenls 
comme  ceux  des  confédori's  ne  pouvc'ml  conduire 
leurs  prises  devant  un  tribunal,  .sont  obli;,n's,  sur  de 
simples  apparences  el  au  mépris  des  prétentions  des 
neutres,  d'en  disposer  sommairement  par  l'inccndio 
du  navire? 

Si  la  décision  prise  par  la  France  et  l'Angleterre 
blessa  le  gouvernement  américain,  la  forme  dans 
laquelle  elle  lui  l'ut  nolidée  provoqua  de  sa  part  de 
justes  réclamations.  Lorsque  M.  Mercier  et  lord 
Kyons,  ministres  plénipotentiaires  des  deux  puis- 
sances à  Washington,  vinrent  ensemble  à  la  secré- 
tairerie  d'État  remettre  la  dépêche,  identique  au 
fond,  qui  annonçait  la  reconnaissance  des  confédérés 
comme  belligérants,  et  informait  le  cabinet  améri- 
cain que  le  consul  anglais  de  lUchmond  était  chargé 
de  donner  avis  de  cette  résolution  au  gouvernement 
confédéré,  ^î.  Seward  refusa  fièrement  d'entendre 
la  lecture  officielle  des  dépêches,  et  manifesta  l'in- 
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toiition  (le  ne  jamais  rocovoir  do  communication  cnl- 
lodive  dos  cabincis  IVan(;aiscl  an},Mais  sur  les  alïaires 
inlériciircs  de  l'Union.  «  Les  Ktals-llnis,  disail-il, 
ctaionl  on  droit  do  s'allendrc  do  chacun  d'oux  à  dos 
proccdôs  plus  ind<'pondanls  sinon  plusafft'cluoux  '.  » 
Le  gouvernement  américain  a   lento  à  diverses 
reprises  de  faire  revenir  soit  rAnglcIerrc  soit  la 
France  sur  leur  détermination  primitive,  mais  ses 
ellorts  ont  toujours  été  infructueux.  Au  printemps 
de  1H02  notamment,  M.  Sewaid  profita  des  succès 
obtenus  par  les  fédéraux  en  Louisiane  pour  réclan  >  r 
le  retrait  de  la  qualité  de  belligéranis.  Il  no  réussit 
pas  mieux  à  Paris  qu'à  Londres,  et    M.  Tbouvenel 
répondit  qu'alors  même  que  la   mesure  sollicitée 
devrait  avoir  les  résultats  que  M.  Seward  lui  attri- 
buait, la  France  ne  pouvait  s'y  prêter,  car  il  ne  serait 
pas  diyne  d'elle,  quand  le  Sud  était  battu,  de  lui 
retirer  une  concession  faite  au  jour  où  on  lui  croyait 
quelque  force'.  Un  raisonnement  send)lable  s'accor- 
dait assez  mal  avec  la  prétention  de  réduire  la  recon- 
naissance de  la  qualité  do  belligéranis  à  la  simple 
constatation  d'un  fait  ;  nous  devons  donc  croire  que, 
dans  la  pensée  des  deux  puissances,  cette  reconnais- 
sance avait  eu  pour  base  la  conviction,   peul-èlro 


«  M.  Sewiu-a  à  M.  A«lanis,  2i  mai  ISfil . 
'M.  Tlioiivcnol  à  M.  Mercier,  21  mai  18C2;  M.  Dayloii  à 
M.  Seward,  22mai  1862. 
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môme  lo  drsir  d»;  l.i  dissolulion  do  l'Union.  C'est  co 
qui  ressori  clairement  d'un  enirelien  de  l'Enipereur 
fivec  M.  IKiylon,  ministre  des  Klals-Unis  d'Amén(|UO 
à  Paris.  «  F/Kmpereur  répondit  qu'il  «lovait  dire 
franciicmcnl  que  lorsque  l'insurreclion  avait  éclalo 
et  que  la  concession  des  droits  de  puissance  hellii,^^ 
ranlc  avait  été  faite,  il  ne  croyait  pas  au  succès  du 
Nord  et  que  l'opinion  générale  des  hommes  d'Iùal 
de  l'Europe  était  que  les  deux  fractions  de  l'Améri- 
que ne  se  réuniraient  jamais.  Cetle  croyance,  m'a- 
t-il  donné  à  entendre,  a  été  la  raison  principale  de 
la  recnnnaiasancc  de  la  (inalitè  de  bclli<jrrauls.  Il 
ajouta  que  c'était  un  pays  immense,  et  par  consé- 
quent difficile  à  soumettre'.  »  M.  Thouvenel  déve- 
loppait la  même  pensée  en  ces  termes  :  «  Il  est  im- 
possible de  ne  pas  entrevoir  que  le  jour  où,  aux 
Etats-Unis,  la  guerre  aura  cessé  par  la  conquôte  de 
tous  les  Etats  qui  prétendaient  à  former  une  Union 
distincte,  le  régime  qui  suivra  cetle  conquête  ne 
pourra  plus  être  celui  qui  existait  avant  le  conflit, 
celui  sous  lequel  le  reste  de  l'Union  aura  continué 
de  vivre.  Il  faut  s'attendre  à  voir  surgir  alors,  pour 
le  gouvernement  fédéral,  des  embarras  complexes 
dont  rien  n'indique  encore  de  quelle  manière  on 
pourra  sortir.  C'est  dire  par  conséquent,  (|ue  le 
trouble  si  profondément  apporté  dans  la  situation 


'  M.  Dayloii  à  M,  Stward,  25  murs  1862, 
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(les  Klals-riiis,  cl  doîil  l(!  conlro-coiii)  s'est  fuit  si 
vivorncnl  stMilir  nn  dehors,  ne  ccssora  p.is  subiU;- 
iiicnl  cl  conipIclciiuMilpar  imcs(;;iinissi(iii  à  l,'i(|ii(>llo 
la  fore»!  S('iil(3  aura  cdnliaiiit  les  l'ilals  du  Sud,  cl  (|uo 
C(;llo  soumission  lai  scn  cncuro  nialli(uii'ous(;in(>nt 
aj)i('s  l'Ile,  il  y  a  lieu  de  le  croire,  |)lus  d'une  qiies- 
lion  à  dchallre  '.  »  Ces  obscrvalions  consignées  dans 
un  document  (|ut!  le  f,^ouvcrnemenl  français  a  cru 
devoir  publier,  n'ont,  il  faut  le  reconnaître,  nulle 
ment  hait  à  l'inlérèl  des  neutres,  seul  motif  aliéf^ué 
à  l'appui  de  la  reconnaissance  de  lacjualité  de  belli- 
{^érants,  elles  se  concilient  également  fort  peu  avec 
le  sysIèuK»  de  circonspeclion  dans  lequel  s'envelop- 
pait notre  diplomatie,  lorsque,  pour  écarter  jus- 
qu'aux apparences  contraires  à  la  neutralité,  elle 
déclarait  qu'elle  ne  voulait  préjuger  ni  la  légitimité 
ni  l'issue  de  la  lulle. 

li'enlenle  de  la  France  avec  l'Anglelerre  et  la  re- 
connaissance des  confi'dérés  conîme  puissance  belli- 
gé'ranle  implii|uaieril  forcément,  m-'^Jgi'é  les  protes- 
tai ions  amicales  qui  l'accompagnaient,  des  disposi- 
lions  peu  favorables  au  gouvernement  fédéral.  Si 
quelque  doute  eût  existé,  les  commentaires  de  la 
|)ressc  oflieiouse  l'auraient  levé.  Ainsi  une  note  de 
la  l'iUrie,  publiée  en  juin  1801  et  insérée  au  lAo»»- 
leur  produisit  une  vive  sensation  que  constate  une 


'  M.  Thouvenelà  M.  Mercier,  '21  aiai  ISGtî. 
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dépêche  (le  M.  Dayton.  Il  résulte,  il  est  vrai,  des 
explications  données  par  M.  Tliouvenol  que  le  gou- 
vernement n'avait  élé  pour  rien  dans  l'insertion  faite 
au  Moniteur^  et  que  la  Patrie  «  avait  cessé  depuis 
dix  jours  d'être  un  journal  semi-officiel.  »  Mais, 
l'altitude  prise  dès  lors  par  ce  journal,  a  été  constam- 
ment celle  de  tous  les  organes  de  la  presse  officieuse. 
Or,  quoique  le  Moniteur  ait  déclaré  plus  d'une  fois 
que  la  pensée  du  gouvernement  doit  être  cherchée 
uniquement  dans  ses  colonnes,  les  cabinets  étran- 
gers ont  toujours  attaché  une  grande  importance  à 
la  polémique  de  la  presse  française,  qui  à  leurs  yeux 
est  livrée  à  la  discrétion  de  l'administration  par  le 
décret  organique  de  février  1852,  et  comme  |)lus 
d'une  fois  des  rigueurs  administratives  ont  suivi  la 
critique  des  actCj  des  gouvernements  alliés,  on  vait, 
à  tort  ou  à  raison,  dans  l'impunité  d'attaques  ana- 
logues une  marque  d'indifférence  ou  mcmc  d'hosti- 
lité. Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'étonner  que  le  gou- 
vernement américain,  qui  avait  attaché  ou  affecté 
d'abord  d'attacher  peu  de  valeur  aux  manifestations 
de  la  presse  officieuse,  s'en  soit  ému  davantage'. 
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•  On  lit  (liins  le  Moniteur  du  30  octobre  18GI  :  «  La  polé- 
miijiic  <[iii  s'est  élevée  diiiis  ces  derniers  lonips  entre  divers  jour- 
naux poniniit  ;ivoii'  pour  efl'el  de  fausser  les  idées  du  public  sur 
la  pobliipie  du  gouveinement  de  rEuipcrcur...  Pour  couper 
court  à  des  commentaires  absolument  erronés  est-il  besoin  de 
rappelei'  que  le  Moniteur  est  le  seul  organe  de  ia  pensée  du 
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Ainsi  le  11  décembre  1801,  M.  Daylon  accompa- 
gnait l'envoi  d'un  arlicle  du  Constitutionnel ^  qui 
proposait  la  reconnaissance  du  Sud,  de  celte  obser- 
vation (c  le  Ctmstitvtiouncl  est  considéré  ici  comme 
un  journal  semi-oiTiciel...  »  Le  20  mai  1802,  il 
appelait  en  ces  termes  l'attention  do  son  gouverne- 
ment sur  un  autre  article  du  même  journal  dont  les 
conclusions  étaient  identiques  :  «  Vous  savez  que  ce 
journal,  s'il  n'esl  pa^  semi-ofllciel,  sort  souvent  à 
éclairer  l'opinion  publiipie  en  France  sur  les  vues 
des  principaux  personnages  de  l'Etat.  La  partie  de 
l'article  placée  entre  des  guillemets  exprime  très- 
nettement  les  vues  et  la  pensée  de  plus  d'un  minis- 
tre et  je  crois  même  de  l'Empereur.  »  Nous  trouvons 
encore  des  réllexions  sur  le  même  sujet  dans  une 
dépèche  du  9  juillet  de  la  même  année.  «  Je  ne  puis 


gouvernement  et  qu'il  n'y  a  pas  en  France  nn  journal  semi- 
officiel.  » 

Dmixans  plus  lot,  en  mars  18rj\),  le  Moniteur  contenait  déjà 
CCS  lignes  :  «  L'opinion  pnljli(ine,  dans  les  pays  étrangers,  ne  se 
rend  pas  ini  com|ile  exact  du  régime  aeluel  de  la  presse  de 
France.  On  semble  trop  généralement  croire  <pie  les  journaux 
sont  soumis  à  une  censure  piéalaMc,  et  Ton  est  ainsi  poité  à 
leur  aciorder  une  importance  qui  n'a  pas  de  fondement.  L'aJmi- 
nislralion,  on  devrait  le  savoir,  n'a  sur  la  presse  aucune  action 
préventive.  Le  public  doit  donc,  en  tout  état  de  cause,  se  nicttro 
en  garde  contre  les  iiid\ictlons  Ibndées  sur  le  lang'^ge  des  jour- 
naux. Toutes  les  Ibis  iju'nnc  grande  (|ueslioii  ^e  présente  ou 
(pi'nn  lait  ini[)ortanl  s'accomplit,'  le  gouvernement  s'adresse  di- 
rectement à  la  nation  par  l'organe  du  journal  olliciel.  » 
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ccpendantpas,  y  lisons-nous,  formor  les  youx  sur  un 
fait.  C'est  .]uc  Icsjournaux  français  qui  passent  pour 
représenter  la  pensée  gouvcrnemonlalc  ont,  depuis 
quelques  semaines,  change  la  forme  et  le  fond  de 
leur  discussion  sur  nos  affaires.  Plusieurs  d'enire 
eux  sont  dans  leur  polémi(iue  presque  aussi  hostiles 
cl  aussi  injurieux  que  le  Tnnca  de  Londres  lui-mcine. 
Les  choses,  vous  jiourez  en  avoir  la  ccrtilude,  ne  se 
passeraient  pas  ainsi  si  pour  une  raison  quelconque, 
celle  allilude  n'avait  pas  l'agrément  du  gouverne- 
ment et  des  principaux  personnarjes  officiels.  La  presse 
en  Europe  et  plus  spécialement  en  France  n'est  pas 
indépendante  comme  la  nôtre.  Ses  actes  ou  ceux 
d'une  partie  de  ses  organes  sont  sous  la  direction 
constante  du  ministre  de  l'intérieur'.  » 


'  M.  Dayton  à  M.  Scwanl,  9  juillet  i8C'2.  —  Si  nous  roclicr- 
chons  les  litres  des  coniédérés  anx  sympathies  de  certains  jour- 
naux français,  il  ne  serait  pcut-èlre  pas  difllcile  de  les  trouver 
dans  les  doctrines  que  professent  les  principaux  organes  du  gou- 
vernement esclavagiste  de  Ilicinnonil.  «  l/établissement  de  cette 
Conlc'dération,  lisons-nous  dans  {'Examiner  du  28  nmi  ISC»,", 
est  une  réaction  parfaitement  déterminée  contre  la  marche  gé- 
nérale de  la  civilisation  égarée  de  notre  siècle.  A  la  forniule  : 
Liberté,  Égalité,  Fraternité^  nous  avons  résolument  substitué: 
Esclava(ie,  Subordination,  Gouvernement.  »  —  La  ïievue  de 
Bow,  qui  exerce  une  très-grande  inllni'ice  dans  le  Sud,  publiait 
récemment  nue  étude  sur  le  meilleur  système  de  gouvernement, 
d'où  nous  fcÀtiayons  les  lignes  suivantes:  «  C'est  bien  à  toihjue 
'on  met  eu  si  grande  estime  la  liberté  civile.  Les  lionnnes  sac 
coutnmeni  fi  croire  qu'un  pajseet  d'autant  plus  lieuicnx  et  pros' 
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père  que  ses  citoyens  jouissent,  d'une  plus  grnncle  somme  de 
liberté.  C'est  là  lii  grnndc  erreur  de  notre  époque....  La  consti- 
tution des  iirniées  nous  offre  le  plus  parfait  système  de  gouverne- 
ment, parce  que  dans  les  armées  il  y  a  aussi  peu  de  liberté  que 
possible,  mais  beaucoup  d'ordre,  de  subordination  et  d'obéis- 
sance passive.  »  Nous  empruntons  ces  passages  aux  curieuses 
notes  dont  M.  Malcspine  a  accompagné  la  traduction  du  remar- 
quable discours  prononcé,  à  New-York,  le  10  septembre  1865, 
par  M.  Sumner,  président  du  comité  des  affaires  étrangères  au 
Sénat  des  États-Finis.  {Les  relations  extérieures  des  États-Unis. 
Paris,  Dcutu,  18(55.) 
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1-e  gouvcrnomcnl  français  paraît  s'èlre  peu  préoc- 
cupé d'allénucrlc  méconlcnlcment  produit  en  Amé- 
rique par  l'atlribulion  de  la  qualif''  le  belligérants 
aux  confédérés.  Lorsque  renlèvcment  de  MM.  Slidcll 
et  Mason  à  l)ord  du  navl;e  anglais  le  Tient  provoqua 
un  incident  diplomatique  enire  l'Anglelerre  et  les 
Klals-Unis,  le  cabinet  des  Tuileries  mnnlra  une  (elle 
ardeur  dans  la  condamnation  dos  procédés  d'ailleurs 
très-réprélionsiblcs  du  capitaine  Wilkes,  que  les 
Américains  résidant  en  Europe  conçurent  de  vives 
inquiétudes  sur  ses  projets.  M.  Dayloi  se  crut  même 
autorisé  à  demander  à  M.  Tliouvenol  si,  en  cas  de 
guerre,  la  France  resterait  neutre  ou  s'unirait  à 
l'Anglelerre.  M.  Tliouvenol  repoussa  la  pensée  de 
déclarer  la  guerre  à  l'Amériiiue  pour  une  affaire  qui 
regardait  parliculièromenl  la  Grando-Brelagne,  en 
ajoutant  toutefois  que  si  le  gouvernement  français 
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loslail  speclaleur.  il  ne  serai L  pas  spcclalcur  iiulil'fé- 
rent,  cl  que  la  force  morale  de  son  opinion  serai! 
conlre  l'Union  '.  A  l'appui  de  ce  dire,  le  ministre 
des  affaires  étrangères  chargea  M.  Mercier  de  com- 
muniquer à  M.  Sevvard  une  noie  qui  développail, 
avec  autorité  les  principes  du  droit  des  gens,  et  ne 
laissait  pas  que  d'être  très-pressante,  malgré  s," 
forme  très-amicale.  Celte  altitude  nous  a  valu  plus 
lard  Ftixpression  publique  de  la  gratitude  de  l'Angle- 
lerre,  mais  en  raison  des  circonstances  dans  Ics- 
quelios  ce  témoignage  s'est  produit,  on  pourrait 
peul-èire  y  voir,  à  côlé  d'un  hommage  rendu  à  la 
vérité,  un  calcul  habile  pour  exciter  les  méconten- 
tements du  peuple  américain  contre  la  France.  «  Ni 
S.  M.  la  Reine,  ni  le  peuple  anglais,  écrivait  le  comte 
Russell  au  moment  où  il  rejetait  nos  p''opositions  de 
médiation,  n'ont  oublié  la  manière  noble  et  empresHcc 
dont  l'Empereur  des  Français  a  soutenu  le  droit  des 
gens  et  défendu  la  cause  de  la  paix,  lorsque  les  com. 
missaires  confédérés  ont  élé  faits  prisonniers  à  bord 
<lu  Trenr-.  » 

Heureusement  pour  la  paix  du  monde,  le  gou- 
vernement anglais  n'eut  à  nous  tenir  compte  que 
des  intentions.  Fn  effet,  le  cabinet  de  Washington 
n'avait  pas  attendu  la  vigoureuse  argumcnlation  de 


'  M.  D.iytoii  à  M.  Seward,  1)  (lcceiiil)ro  1801 . 
^  Lccomlu  Uusseli  au  comte  Cowlcy,  15  iioveiiibn'  1802. 
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M.  Thouvenel  pour  rccoiinaîlir  la  laule  du  capi- 
lainc  Wilkos,  la  coiulauiiier,  el  offrir  à  l'Anj-lc- 
Icrrc  les  salisfaclions  conipalihlos  avec  la  dignité 
des  deux  ])uissaiic('s.  M.  Mercier  lui  donc  sa  dé- 
pêche à  M.  Scward  (piaiid  II. ni  élail  fini,  cl  celui- 
ci  puldirc  «  ([uc  la  déleiniination  de  son  gouver- 
nement rendait  inutile  toute  discussion  en  réponsi' 
aux  commentaires  de  M.  Thouvenel,  »  et  réidi- 
quer  aux  politesses  de  la  diplomatie  fran(;aise  par 
celU^  ariirmaliou  des  plus  courtoises  que  les  «Klals- 
Unis  éprouvaient  un  sinière  plaisir  à  échanger  les 
assurances  d'une  amilié  (|ui  avail  pour  origine  les 
;'isociations  les  plus  sacrées  dans  l'histoire  des  deux 

j.'ays'.  » 

A  p.  ine  l'incident  du  Tmit  était-il  vidé  que 
M.  Thouvenel  présentait  des  ohsei-valions  sur  les 
opérations  des  forces  fédérales  contre  le  jjorl  de 
Charleston.  Ailn  de  rendre  le  hlocusplus  elTectif,  la 
flotte  de  l'Union  avail  cherché  à  ohslruer  temporaire- 
ment  l'une  des  entrées  de  ce  port.  Celle  mesure 
avait  été  défigurée  par  les  parlisans  du  Sud  el  repré- 
sentée comme  l'équivalent  d'une  destruction  totale, 
et  même  irréparahle.  Les  organes  du  gouveinement 
américain  démontrèrent  facilement  que  l'oitéralion 
projelée  n'a\ait  nullement  celte  portée  et  que  les 
puissances  étrangères  auraient  pu  s'en  convaincre  si, 


'  M.  Sew^irtl  à  M.  Mercier,  ti7  (Jéauibie  18GI. 
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iivant  (l'adresser  au  goiivernemenl  anitiricain  des  de- 
mandes   d'expliciilions  qui    avaient    tout  l'air    de 
remontrances,  elhis  eussent  attendu  des  renseigne- 
menls  plus  circonstanciés.   D'ailleurs  l'obstruction 
du  port  de  Cliarleston  aurait-elle  eu  le  résultat  sup- 
posé,  il  est  encore  douteux  que  ces  représentations 
fussent  opportunes  et  conlbrmes  à  lu  neutralité  que 
nous  entendions  garder.  Depuis  douze  ans,  la  France, 
malgré  sa  devise  pacifique,  a  toujours  entrepris  ou 
poursuivi  simultanément' plusieurs  expéditions.  Or, 
il  est  indubitable  qu'elle  recevrait  de  fort  mauvaise 
grâce  les  critiques  des  puissances  neutres  sur  la  ma- 
nière dont  elle  dirige  ses  opérations  militaires.  Elle 
répondrait  qu'elle  est  seule  juge  des  w  yens  qu'elle 
prend  pour  mener  à  bonne  lin  ses  eni.  éprises,  et 
qu'elle  ne  peut  regarder  comme  des  amis  ceux  (jui 
manifestent  un  blâme,  si  amicalequ'ensoit  la  forme. 
Elle  porterait  même  si  loin  le  sentiment  de  sa  ditrnité 
nationale,  qu'elle  se  refuserait  à  lout  écliange  d'i- 
dées  par  voie  diplomatique  sur  des  actes  qui,  comme 
le  pillage  du  palais  d'été  de  l'empereur  de  la  Ciiine, 
méritent  cependant  une  énergique  flétrissure'.  Elle 


'  La  Cour  des  coinples  s'est  étonnée  de  ne  trouver  dans  les 
(•oiii|i(i>  du  (layeiir  de  l'année  de  Chine  aucune  recette  à  litre  de 
[irise  sur  l'ounoiui.  I.o  niinistn;  di;  la  guerre,  à  qui  elle  en  a  ré- 
l't'ié,  lui  a  donné  les  cxidicitiouj  Miiviinles.  a  II  est  de  |irinci[)e 
que  les  prises  laites  sur  I  cimenii  a|ipurliciineiiluii  Trésor  publie, 
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est  rcsli'O  dans  le  mémo  oïdic  d'idâ^s,  lor.Mjue,  pen- 
dîiiil  la  doiiiicn^  insurrection  indienne,  elle  s'est 
abstenue  d'élever  la  voix,  au  nom  de  la  civilisation, 
contre  les  abominables  moyens  de  répression  adoptés 
par  quelques  fonctionnaires  anglais,  l'ourquoi  donc 
a-l-on  suivi  une  ligne  de  conduite  différente  vis-à-vis 
du  gouvernement  américain  qui  était  d'autant  |)lus 
intéressé  à  intercepter  les  communications  du  lillo- 


iimis  l'article  1 111  ilc  rordoiinaïuc  du  T»  mai  IS')2  a  coiisatié 
mit;  exception,  oii  aiwiidominiil  (tu.vpiii'lisnns  et  aux  dclnclw- 
moUs  isoles  les  piises  raile>  |i;ir  eii\.  I,e  béi.éliee  de  cet  arlitdc 
a  été  accdidé  im  coriis  de  2,(100  lidiiimcs  qui,  .séparé  dii  corps, 
d'armée,  s'empara  de  rimdcs  p.dais  d'été.  »  Lu  Cour  déclare  daii> 
5011  lapport  sur  les  comptes  de  18()U,  «(jti'il  ne  lui  appurlciiail 
point  d'apiiréeii'i'  les  circoiistaïues  et  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné ra()plical  on  de  l'art.  1  l'.l  il(!  l'ordoimance  de  1802,  »  mais 
(|ne  «  l'administration  de  la  guerre  reconnaît  avec  elle  qu'il  im- 
porte que  cet  article  .soit  toujours  nnrermé  riyoureusemeni  ilans 
ses  limites,  alin  de  ne  point  allaiblu  le  principe  {général  consacré 
par  la  loi,  que  les  prises  faites  siu'  l'ennemi  apparlieiuieiil  à  l'Ktat 
(|ui  supporle  les  sacrifices  nécessaires  pom'  maintenir  au  dehors 
riiouneur  du  dr.;peau  et  les  intérêts  de  la  France.  »  Il  est  de  fait 
que  ce  piincipe  courrait  risque  de  ii'ùlrc  jamais  appliipié  s'il 
était  permis  d'assimiler  ait:r  partisans  cl  au.\  dctachrincnls 
isoU's  un  cor[»s  de  2,000  hommes,  aldis  surtout  que  l'efleclif  de 
l'ai  ipée  à  laipielle  il  appartient  ne  dépasse  pas  5,000  hommes. 
Kn  défahiuaiit  du  chillrc  de  5,000  hommes  les  maliides  et  le- 
lionunes  laissés  en  garnison  l:  divers  points  stratégiques,  on  s'a- 
perçoit que  le  détachement  de  2,000  liommes  ipii  a  \n\\G  le  palais 
d'été  représentait  à  peu  de  chose  |irès  l'eflectif  disponible  de 
I  armée  exnéditionnaire. 
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r;\l  cnnomi  avec  los  neutres,  cpie  la  v.ilidili'  du  l»lociis 
(les  poris  du  Sud  ('lail  viveuK'Ul  conlestée  on  France 
parla  presse  officieuse,  et  que  des  indices  assez  graves 
donnaient  lieu  de  craindre  que  le  caltinet  des  Tui- 
leries ne  fiil  disposé  à  s'associer  à  ces  contesta- 
tions? 

A  partir  des  premiers  mois  de  i8l»!i!!,  el  sous  l'in- 
fluence d'une  cause  que  nous  aurons  à  détermine!' 
et  à  apprécier  plus  loin,   l'attitude  de  la  France  de 
vint  de  moins  en  moins  sympatlii(jue,  Fn  I  SOI ,  elle 
Taisait  cause  comnmne  avec  l'Angleterre,  et  parais- 
sait plutôt  suivre  celte  puissance  qu'aspirer  au  rèh» 
|)rincipal.  I.e  10  mars,  le  ministre  de  M.  Biiclianan 
à  Paris  écrivait  que,  si  la  question  de  la  reconnais- 
sance des  conlé.dérés  était  agitée,  il  croyait  d'après 
le  ton  général  de  ses  conversations  avec  lEmpereur 
«  que  la  France  agirait  comme  la  puissance  la  plus 
amie,  (|u'elle  serait  la  dernière  des  grands  Etals  de 
l'Europe  à  donner  des  encouragements  précipités  à 
un  démembrement  de  l'Union  ou  même  à  provoquer 
les  plaintes  légitimes  du  gouvernement  américain.  » 
M.'iis  à  la  fin  de  l'année  el  au  moment  même  où  éda- 
lait  l'affaire  du  Trnit,  le  bruit  se  répandit  que  les 
rôles  étaient  intervertis  et  que  la   France  prenait 
l'initialivedes  projets  contraires  à  l'Amérique,  «[/ar- 
rangement de  l'affaire  du  Tirnf,  écrivait,  le  17  fé- 
vrier 18(V2,  M.  Adams,  ministre  américain  à  Lon- 
dres, a  déconcerté  les  partisans  du  Sud.  Feprincipal 
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appui  (lo  leurs  noiivonnx  plans  sfirait  l.i  politique 
qu'ils  supposent  à  l'Empereur  <'os  Français.  On  croit 
ici  qu'il  a  déjà  fait  au  gouvn  iicMucnt  britannique 
(les  ouvertures  pour  protester  contre  le  Mncus  qui 
serait.  5  la  fois,  dans  la  forme  et  au  fond,  d'un  côlé 
trop  vexaloire,  de  l'autre  trop  peu  effectif.  On  affirme 
aussi  qu'il  commence  h  jufjer  à  propos  d'agiter  la 
question  de  la  reconnaissance  des  Etats  confédérés. 
Je  ne  puis  dire  que  les  preuves  qui  m'ont  été  données 
à  ce  sujet  soient  entièrement  satisfaisantes,  mais  je 
les  ai  cependant  trouvées  suffisantes  pour  vous  faire 
une  communication  h  ce  sujet  \  »  M.  Seward  répon- 
dait en  ces  termes  le  7  février  suivant  :  «  Nous  ap- 
prenons de  divers  correspondants  en  môme  temps 
que  de  vous,  (|ue  la  France  aurait  proposé  il  y  a  trois 
mois  à  la  Grande-Brelagne  la  reconnaissance  et  une 
intervention  pour  rompre  le  blocus.  Celte  commu- 
nication qui  paraissait  des  plus  autorisées  passait 
pour  venir  du  sein  mèm-^  *(*  s  conseils  du  gouverne- 
ment angl.iis,  cependoîil  juju  -  n'y  avons  pas  cru.  » 
Quelques  jours  mpairïvani,  M.  Mercier  renouvelait, 
à  Washington  même,  les  a;.s^;,rances  déjà  données  en 
1801  et  déclarait  que  la  Fiance  ne  le  céderait  «à 
aucune  puissance  en  iiiénagemcnis  pour  un  peuple 
ami  dont  l'avenir  l'intéresse  sous  tant  de  rapports  et 


M.  Ailanis  à  M.  Scw.ird,  M  janvier  iSO'J. 


K.N  AMfiRIOl  T. 


87 


î'i  im  si  liant  dcjin'''.»  M.  Tlioiivonol  de  sctn  coté 
npprouvnil  le  langage  de  M.  Morciri"  :  «  Vous  avez 
avec  loutc  raison  démenti  le  l>ruit  accrédita  iiiitour 
de  vous  par  des  correspondances  privées  que  nous 
nous  disposions  à  reconnaître  la  confédération  du 
Sud.  »  Mais  !a  valeur  de  ces  paroles  se  trouvait  siu' 
gulièrenjenl  amoindrie  par  cette  réflexion  que  «  les 
ménagements  que  des  puissances  amies  ont  à  cœur 
de  conserver  dans  leur  conduite  vis-ii-vi'  l'ahinct 
de  Washington  ne  sauraient  cntièrem  "  l»er 

de  se  rendre  compte  de.  la  difliciillé  cou  tes 

éprouveraient,  si  l'état  de  choses  se  lu.unjjC,  à 
garder  la  môme  attitude  -.  »  M.  Thouvenel  r(îcon- 
naissait,  il  est  vrai,  dans  sa  dépêche  du  27  février 
liSO'i,  qu'il  appartenait  au  gouverncmonl  fédéral 
«  de  chereh(!r,  le  premier,  comment  il  serait  pos- 
sihlt!  de  sortir  d'une  posili  ni  (|ui  affectait  tous  les 
intérêts,  w 

L'avertissement  ou  !a  menace  que  nous  venons 
d'extraire  de  celte  dépèche,  devient  dès  lors  le  corol- 
laire (ddigé  de  l'argumentation  très-variée  à  l'aide  de 
larpjelle  le  ca')inet  français  ne  cessera  de  conseiller 
la  conclusion  iinmédi-'le  de  la  paix,  même  au  prix 
delà  ict  onnaissance  des  Etats  confédérés.  M.  Thou- 
venel s'était  d'abord  prévalu  dos  échecs  militaires  du 

'  M.  Mercier  à  M.  Thouvenel,  1 1  lûvrier  tKC^J. 
Hl  Thouvenel  ù  M.  Mercier,  27  féviier  iSC.S. 
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youvornement  fédéral  pour  l'engagera  In  paix.  Les 
grands  succès  obleniis  par  les  armées  de  l'Union  »mi 
Kentiicky  et  en  Tennessee,  dans  les  mois  d«^  janvier 
et  de  février  1862,  lui  semblèrent  ensuite  une  raison 
déterminante  pour  faire  tomber  les  armes  des  mains 
de  M.  Lincoln.  «On  comprend,  dis.iit-il,  que  l'ad- 
ministration de  M.  le  président  Lincoln  ail  jusqu'à 
présent  cru  devoir  réagir  vigoureusement  contre  une 
situation   qui  semblait  défier  ses  efforts.  Actuelle- 
ment elle  a  prouvé  qu'elle  était  en  état  de  les  pro- 
portionner aux  embarras  qu'elle  rencontrerait.  Elle 
n'a  donc  plus  à  craindre,  si  elle  écoute  des  interpré- 
tations différentes,  qu'on  se  méprenne  sur  les  mo- 
biles qui  la  font  agir.  »  En  juge  consommé  du  point 
d'honneur,  M.  Thouvenel  ajoutait  que  o  lesavantages 
remportés  par  le  gouvernement  fédéral  sont  assez 
marqués  pour  que  son  amour-propre  se  trouve  com- 
j)lélement  dégagé  dans  la  question  qui  s'agite  entre 
les  deux  parties  de  l'Union.  »  Le  cabinet  de  Washing- 
ton éviterait  ainsi  au  dehors  des  complications  que  la 
France  n'avait  «  rien  négligé  pour  écarter,  mais  qui 
sortiraient  fatalement  de  la  crise  actuelle  si  sa  pio- 
longation  rendait  plus  lourds  qu'ils  ne  le  sont  de- 
venus les  sacrifices  dont  le  commerce  et  l'industrie 
ont  à  souffrir  en  Europe  '.  »> 

M.  Mercier  ne  paraît  pas  avoir  développé  à  M.  Se- 

'  M.  Tlioiivonol  ■)  M.  Mercier,  fi  mars  1862. 
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ward  rnrgumpnlalinn  sur  laquelle  M.  Tliouvcnel 
l'aisail  un  si  grand  fond.  Il  no  pouvait  ignorer,  en 
effol,  que  la  résistance  opposée  par  M.  Lincoln  et  le 
congrèsm  aéricain  à  la  séparation  des  Elals  du  Sud, 
s'inspirait  d'un  sentiment  plus  élevé  que  celui  de  l'a- 
niour-propre,  le  sentiment  du  devoir.  Il  se  borna  donc 
à  rappeler  les  intentions  de  son  gouvernement,  dans 
un  entretien  dont  il  résumait  ainsi  hs  résultat  : 
c(  Le  cabinet  de  Washington  est  aujourd'hui  in- 
struit de  nos  préoccupations,  et  préparé  aux  réso- 
lutions qu'elles  pourraient  nous  suggérer'.  »  Le  12 
juin  1862,  M.  Thouvenel  écrivait  encore  que  l'op- 
portunité d'une  solution  pacilique  se  faisait  de  plus 
en  plus  sentir;  mais,  quelque  persuadé  qu'il  fût 
qu'on  éviterait  ainsi  «  les  compli-  calions  extérieu- 
res qu'un  excès  de  souffrances  finirait  par  engen- 
drer inévilablement,  »  il  ne  croyait  pas  devoir 
prendre  l'initiative  d'un  conseil  direct".  Le  25  juil- 
let, il  revenait  sur  les  mêmes  idées  avec  plus 
d'insistance;  «des  sollicitations  que  justifiaient  de 
trop  réelles  souffrances,  ne  cessaient  de  réclamer  du 
gouvernement  de  l'Empereur  un  remède  à  ce  triste 
état  de  choses.  Malgré  ces  sollicitations,  toutes  les 
considérations  qui  auraient  tendu  à  faire  abandonner 
la  neutralité,  avaient  été  écartées.  Mais  cette  attitude 


'  M.  Thouvonel  à  M.  Mercier,  Til  mars  1802. 
'M.  Tlioiiveiiel  à  M,  Meucier. 
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d'abstention  ne  devait  pas  néanmoins  faire  perdre 
de  vue  aux  États-Unis  le  fond  de  la  situation,  aucun 
gouvernement  ne  pouvant  demeurer  sourd  indéfini- 
ment aux  plaintes  qui  s'élèvent  autour  d»^  lui,  quand 
elles  sont  l'écho  du  sentiment  général  du  pays  '.  » 

'  M.  Thonvcnel  à  M.  Mercier. 
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Les  bruils  qui  prêtaient  à  la  France  des  projets 
d'intervention  prenaient  chaque  jour  plus  de  con- 
sistance*. Cependant  M.  Seward  ne  s'en  inquiétait 
pas  outre  mesure.  «  Dans  toutes  ses  communications, 
écrivait-il  à  Londres,  l'Empereur  des  Français  a 
conservé  le  ton  de  la  franchise,  de  l'amitié  et  do  la 
déférence,  en  nous  faisant  voir  cependant  qu'une 
forte  pression  était  exercée  sur  son  gouvernement 
par  les  classes  qui  illribuaient  leurs  souffrances  à 
la  disette  du  coton'.  »  M.  Dayton,  de  son  côté,  ne 
croyait  pas  davantage  à  une  intervention  :  «  Il  est 
vrai,  ccrivail-il,  que  nous  ne  pourrons  jamais  nous 
sentir  entièrement  sûrs  de  notre  position  à  une  cour 
où  il  y  a  un  pouvoir  parlant  et  agissant  derrière  le 


'  M.  Seward  à  M.  Adams,  TA  juillet  18fi2. 
m.  Seward  à  M.  Adams  15  août  1802. 
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ministre  avec  lequel  on  communique  '.  »  Ouoi  qu'il 
en  soit,  on  s'attendait  à  une  résolution  ch'linilive  de 
la  part  du  cabinet  des  Tuileries,  et  M.  ïhouvenel 
avait  même  dit  à  un  diplomate  français,  qui  l'avait 
répété  au  chargé  d'al'l'aires  américain  à  Bruxelles, 
que  les  affaires  resteraient  en  suspens  jusqu'au  re- 
tour de  l'Empereur  de  Biarritz,  les  questions  italienne 
et  américaine  devant  être  reprises  à  cette  époque 
seulement  \ 

Quelque  temps  après  cette  communication  ,  le 
portefeuille  des  affaires  étrangères,  retiré  à  M.  Tliou- 
venel,  était  confié  à  M.  Drouyn  de  Lhuys.  L'impor- 
tance de  ce  changement  de  personnes  fut  alors  vrai- 
semblablement surfaite.  On  s'attendait  à  le  voir  suivi 
d'autres  changements.  C'est  ce  qu'annonçait  M.  Day- 
ton à  son  cabinet,  en  remarquaut  cependant  «  que 
la  constitution  du  gouvernemeni  français  était  telle 
que  peu  de  chose  transpirait  à  l'avance,  par  celte 
simple  raison  que  l'Empereur  était  le  seul  pouvoir 
contrôlant. . .  ;  qu'en  conséquence,  tant  qu'il  ne  disait 
rien,  il  était  difficile  de  prévoir  ce  qui  devait  se 
faire*.  »  Nous  aurions,  quant  à  nous,  quelque  peine 
à  établir  une  ligne  de  démarcation  très-tranchée 
entre  la  ligne  politique  de  M.  Drouyn  de  I^huys  et  celle 


'  M.  Sewnrd  à  M.  Adums,  10  octoln-e  18G2. 
-  M.  Seward  à  M.  Adaiiis,  12  octobre  1862. 
"•  M.  Dayton  à  M.  Scwartl,  21  octobre  1862. 


KS  AMKIUOUK. 


9'. 


d»!  son  prédécessour.  '/un  et  l'autie,  (3n  eiïel,  n'ont 
fin  personnellement  (juc  fort  |)eu  d'action  sur  les 
affaires  pnbli(|ues,  la  eonslitntion  ilc  l<S.*»'i  réduisani 
le  ministre  des  affaires  étrangères  an  rôle  un  peu 
effacé  d'instrument  p.issif  de  la  pensée  souveraine. 
Toutefois,  nous  rendons  à  M.  Thouvenel  cet  hom- 
mage, qu'il  s'est  efforcé  d'apporter  la  plus  grande 
mesure  dans  l'exécution  d'une  politique  peu  con- 
forme aux  tFoditions  de  notre  diplomatie.  M.  Drouyn 
de  lihuys,  au  contraire,  a  suivi  une  voie  différente; 
et,  tout  en  se  montrant  plus  prodigue  que  son  de- 
vancier de  formules  courtoises,  il  accuse  dans  sa  cor- 
respondance des  dispositions  moins  favorables  encore 
aux  Klats-Unis. 

11  inaugura  son  ministère  par  une  dépêche  adres- 
sée à  nos  ambassadeurs  à  Londres  et  à  Saint-Péters- 
bourg, dans  laquelle  la  France  proposait  à  la  Russie 
et  à  l'Angleterre  de  semployer  en  commun,  tant  à 
Washington  qu'à  Richmond,  alin  d'amener  une  sus- 
pension d'armes  de  six  mois,  pendant  kuiuelle  tout 
acte  de  guerre  direct  ou  indirect  devrait  provisoire- 
ment cesser  sur  mer  comme  sur  terre,  et  qui  pour- 
rait, au  besoin,  être  prolongée  ultérieurement.  Ces 
ouvertures  n'impliquaient  pas  d'ailleurs  l'intention 
d'exercer  aucune  pression  sur  les  négociations  (pi'il 
appartiendrait  aux  belligérants  seuls  d'entamer  et 
de  diriger.  Jamais  l'occasion  n'avait  été  plus  oppor- 
tune; les  dispositions  favorables  à  la  paix  qui  s'étaient 
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inanifcslccs  dans  le  Nord  coinmo  dans  le  Sud,  de- 
ViiitMil  seconder  les  démarches  en  faveur  d'une  Irève. 
("Inlin,  alors  ()ue  les  ouverliires  des  Irois  puissances 
no  seraient  pas  accueillies,  elles  ne  seraient  peut-être 
|)as  entièrement  inutiles,  car  elles  pourraient  encou- 
rager le  mouvement  des  osj)rils  vers  les  idées  de 
conciliation,  et  hâter  ainsi  le  rétahlissement  de  la 
paix. 

Malheureusement  les  propositions  de  M.  Drouyn 
de  Lhuys  avaient  leur  point  de  départ  dans  une  ap- 
préciation également  faussi!  des  droits  des  puissances 
européennes,  de  la  situation  des  parties  belligérantes, 
et  des  intentions  de  l'Angleterre  et  de  la  Hussie. 

Comment  le  gouvernement  français  cnlendait-il 
justifier  aux  yeux  des  Etats-Unis  la  prétention  de 
S'immiscer  dans  leurs  affaires  intérieures?  Il  était 
préoccupé  à  juste  litre  des  souffrances  que  causait 
aux  manufactures  françaises  le  hlocus  «pii  intercep- 
tait les  communications  avec  les  États  du  Sud  et  em- 
pochait l'exportation  de»  colons.  Loin  de  chercher 
une  atténuation  à  ces  souffrances,  les  fondateurs  de 
la  Confédération  s'étaient  efforcés  de  les  rendre  j)lus 
intenses,  dans  la  pensée  que  les  immenses  intérêts 
attachés  aux  industries  alimentées  par  le  coton,  con- 
traindraient les  gouvernements  européens  à  inter- 
venir el  à  imposer  au  gouvernement  fédéral  une  j)aix 
basée  sur  la  leconnaissance  de  la  séparation. 

«Si  grande  que  soit  l'importance  réelle  de  leur 


EN  AMfilUMUK. 


iK) 


coiiiiiicrcc ,  lisons-nous  dans  une  (l(''|u'cbc  de  lord 
Lyons,  en  date  du  18  décembre  ISOO,  leurs  notions 
sur  son  influence  sonl  aussi  exagérées  que  déraison- 
nables. Ils  semblent  croire  que  la  nécessité  d'obtenir 
un  approvisionnement  suffisant  de  colon  obligera 
l'Kurope,  et  spécialement  la  Grande-Bretagne,  à  les 
traiter  suivant  les  conditions  (|u'ils  feront.  Ils  les  y 
forceront  en  retenant  le  coton,  oubliant  ainsi  que 
leur  propre  prospérité  dépind  beaucoup  plus  de  lu 
vente  que  celle  des  Élals  du  Nord  et  de  l'Europe  ne 
dépend  de  l'acbat.  Ih  ne  (krrakni  pas  oublier  (a 
leçon  n  ynnrent  donnée  par  l'expérience^  qu'en  em-^ 
pécha  ni  de  s'approvisionner  d'une  marchandise  à  sa 
source  ordinaire,  on  stimule  et  l'on  auiènc  le  succès 
et  les  efforts  pour  produire  celte  marchandise  ailleurs, 
et  pour  suhsiitner  M/t  nouveau  lieu  d'approvisionne- 
ment à  l'ancien.  Kn  réponse  à  tous  les  arguments, 
ils  ne  répondent  qu'une  chose  :  F.e  coton  est  roi 
{Cotlon  is  king).  Cette  opinion  outrecuidante  de  leur 
importance  peut  amener  de  très-sérieux  inconvénients 
s'ils  réussissent  à  établir  leur  indépendance...  Nous 
devons  considérer  (ju'une  querelle  avec  eux  ne  nous 
donnerait  pas  les  moyens  d'améliorer  la  condition 
de  leurs  esclaves,  tandis  qu'elle  amènerait  de  grandes 
privations  et  de  grandes  souffrances  pour  une  partie 
considérable  de  notre  })opulation  ouvrière,  et,  cepen- 
dant il  répugnera  toujours  à  nos  sentiments  d'entrer 
en  relation  intime  avec  une  confédération  basée  sur 
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h  princifie  aroné  de,  la  cnnlinuiUioii,  sinon,  de  /'r.r- 
htnsiuH  de  lU'sdacmjc.  A  muuis  que  les  lùotn  séparés 
Il  agissent  avec  modératicn  dam  la  qneslio}!,  de  l'es- 
claraije,  ils  feront  naître  un  sentiment  d' indignation 
cl  d'horreur  dans  la  Grande-Uretugne,  gui  fera  taire 
toute  considération  d'intérêt  matériel.  »  Ce  noble 
lan;,nige,  il  lu;  l'iiiit  pas  l'oiihlicr,  est  celui  du  repré- 
senlanl  de  rAuglelei-re,  c"esl-à-dire  de  l'élernelle 
adversaire  de  la  grandeiii'  ainéiicaine,  de  la  nation 
la  plus  grandement  intéressée  dans  l'exportation  dci^ 
cotons  :  nous  en  avons  vainement  cherché  l'équiva- 
lent dans  la  correspondance  diplomatique  échangée 
au  nom  de  la  France,  et  pourtant  la  France,  liée  aux 
États-Unis  par  d'anciennes  traditions  d'amitié,  était 
moins  atteinte  que  l'Angleterre  dans  ses  intérêts 
matériels. 

Nous  comprenons  la  sollicitude  avec  laquelle  le 
gouvernement  s'est  efforcé  de  remédier  aux  souf- 
frances causées  à  l'industrie  nationale  par  la  crise 
américaine,  nous  trouvons  trrs-naturel  qu'il  ait  de- 
mandé au  pays  des  sacrifices  exceptionnels  pour 
|)arer  aux  besoins  les  plus  urgents,  et  nous  l'applau- 
dirions même  d'avoir  dans  une  pensée  de  sage  pré- 
voyance, aidé  les  tentatives  qui  auraient  pour  objet 
de  mettre  l'industrie  à  l'abri  du  retour  d'une 
crise  semblable  :  mais  nous  regrettons  (|u'il  ail  per- 
mis de  supposer  qu'il  se  laisserait  entraîner  dans 
la  voie  où  les  esclavagistes  comptaieul  attirer  des 


I 


m  AMfilUOlIE. 


07 


puissances  uniquement  préoccupées  d'inlériîls  maté- 
riels, lui  qui  a  déclaré  que  l'inlérél  de  la  France 
cinit  partout  où  il  y  avait  une  cause  jusic  et  civilisa- 
Iricc  à  faire  prévaloir,  lui,  qui  a  affirmé  que  la 
France  élail  la  seule  puissance  qui  fil  la  guerre  pour 
une  idée,  lui,  qui  s'est  montré  si  dédaigneux  pour 
les  défaillances  inlércssiîes,  lui,  enfin,  qui,  en  vue 
d'un  avenir  un  peu  incertain,  n'a  pas  craini,  sans 
consulter  le  pays,  d'imposer  des  sacrifices  actuels  et 
certains  h  l'industrie  nationale,  en  réduisant  dans 
une  très-forte  proportion  les  droits  protecteurs  des 
tarifs  douaniers. 

D'ailleurs,  les  principes  du  droit  international  s'op- 
posent à  ceqii'un  peuple  motive  son  intervention  dans 
les  complications  intérieures  d'un  autre  peuple  sur 
les  dommages  imlirecls  que  ces  complications  cau- 
sent à  son  propre  commerce.  Si  la  guerre  civile  écla- 
tait en  Espagne,  pourrions-nous  y  intervenir  parce 
que  cette  guerre  airèterait  l'exportation  des  laines  qui 
alimentent  nos  manufactures?  Si  la  France  devait 
encore  revoir  de  nouvelles  révolutions,  l'Angleterre 
pourrait-elle  s'autoriser  du  préjudice  qu'éprouve- 
raient ses  fabricants  et  ses  marchands,  pour  nous  re- 
commander avec  insistance  le  mode  qui  lui  paraîtrait 
le  plus  propre  à  faire  cesser  le  trouble  apporté  à  son 
commerce?  Evidemment,  non!  H  est  donc  certain 
que  notre  immixtion  dans  les  affaires  dcsÉ'ats-Unis, 
si  mitigée  qu'elle  fût,  ne  pouvait  se  justifier,  ni  par 
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les  fAcliciiscs  conséquences  (lu  la  discllc  du  colon, 
ni  pur  les  préjudices  que  l.i  guerre  civile  inflige  n\i\ 
Français  résidant  aux  Élals-L'nis  en  mOnie  lemps 
qu'aux  autres  linbilanls  do  celte  contrée.  I/A'jy^owi 
de  la  nlualion  de  l'Iùnpirr,  publié  à  l'ouverture  do 
la  session  de  iSlii  rend  un  hommage  tardif  à  ces 
principes  :  «  Nos  nationaux,  y  est-il  dit,  doivent 
comprendre  que  leurs  inléréis,  comme  ceux  des 
aulres  étrangers,  ne  sauraient  prétendre,  au  milieu 
du  tumulte  des  armées,  ù  une  sécurité  exeepliou- 
nelleetque  toutes  les  garanties  ordinaires  perdent 
forcément,  en  pareil  cas,  quelque  chose  de  leur  effi- 
cacité. L'étal  de  guerre  impose  d'ailleurs  au  com- 
merce des  ncuiros  d'inévitables  eniraves.  Si  le  pro- 
grès des  doctrines  libérales  tond  à  les  reliiclier,  il  ne 
saurait  les  supprimer  enlièrement. 

Peu  édifié  sur  les  droils  des  neutres,  le  cabinet 
des  Tuileries  avait  la  plus  fausse  idée  de  la  situation 
des  partis  en  Améri(|uc.  Cette  méprise  tenait  en  par- 
tie à  la  nature  des  informations  qu'il  recevait  de 
M.  Mercier,  son  ministre  à  Washington,  peu  favora- 
ble au  rétablissement  de  L'Union.  M.  Mercier  avait- 
il  aux  Étals-Unis  l'inlluencc  nécessaire  à  l'action  de 
la  politique  française?  Il  est  permis  d'en  douter;  cl 
déjà,  en  1802,  plus  d'une  démarche  intemp'slivc 
avait  diminué  son  crédit  auprès  du  cabinet  de 
M.  Lincoln.  Par  exemple,  ayant  eu  la  malencon- 
treuse idée  d'aller  faire  par  lui-même  une  sorte  d'en- 


kN  AVKIIIOIIK. 


00 


(|U(Mo  h  Iticliinond,  il  s\mi  t'inil  ouvorl  comme  pnr 
li.isiird  à  M.  Soward,  cl  avail  cm  que  le  socrélniro 
d  fllul,  dormiinl  sonnoi|uios(-(Mnonl  à  ce  )<i(>j(!l,  allail 
môme  jusqu'à  exprimer  le  désir  que  le  ministre  de 
France  se  cliargcAl  d'ime  sorte  de  mission  auprès  des 
principaux  personnages  du  <,fouvernemcnlconf('déré. 
(jue  M.  Mercier  ail  parlé  à  Itichmonddans  le  sens  du 
rélaldissemenl  de  I  Union,  nous  n'en  doutons  pas, 
puisqu'il  le  déclare;  mais  il  nous  csL  plus  difficile 
d'ndmel Ire  qu'il  ail  recommandé  celle  solution  avec  la 
chaleur  qui  persuade  et  qui  eiilraîne,  cl  que  la  con- 
viction seule  peut  donner.  Nonseulemenl  il  n'a  con- 
verti personne,  mais  il  a  conçu  une  idée  encore  plus 
haute  (|u'auparavanl  des  ressources  des  confédérés, 
cl  il  a  entendu  avec  le  plus  vif  intérêt  les  hommes 
les  plus  considérahics  et  les  plus  modérés  du  Sud  lui 
manifester  leur  détermination  de  subir  les  dernières 
horreurs  de  la  guerre  plutôt  que  de  rentrer  sous  le 
Joug  féd(''ral  '.  Quoique  le  récit  de  cette  excursion  di- 
plomaliiiue  n'ait  pas  été  immédiatement  publié,  le 
faitde  la  visitede  M.  Mercier  à  Hichmond  avait  paru 
si  anormal  à  Londres,  que  M.  Adams,  à  trois  repri- 
ses dilîérentes,  sollicita  do  M.  Seward  des  explica- 
tions à  ce  sujet  '. 

Le  voyage  de  M.  Mercier  cul  pour  résultat  de 


'  M.  Mercier  à  M.  Tliouveiiel,  13  et  18  avril  18Gi>. 

■'  M.  Atlams  à  M.  Scwaril,  2  et  IG  mai  et  27  sculcriikc  1802. 
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confirmer  le  gouvernement  français  «  dans  l'o- 
pinion à  laquelle  le  conduisait  déjà  un  examen 
impartial  de  la  situation '.  »  Le  15  juillet  1862, 
M.  Mercier  appelait  l'attention  de  M.  Thouvcncl  sur 
les  dispositions  paciliques  qu'il  croyait  découvrir  en 
Amérique.  «  En  comparant,  disait  il,  les  dispositions 
acluelles  avec  celles  qui  se  manifestaient  l'année 
dernière,  à  la  même  époque,  à  la  suile  de  l'affaire  de 
BulIsUun,  il  me  semble  qu'il  n'y  a  rien\le  trop  lémii- 
raire  à  supposer  que  le  moment  de  la  paix  n'est 
pcutêlre  pas  aussi  éloigné...  Je  sais  qu'entre  le  mo- 
ment oiJ  le  besoin  de  la  paix  serait  généralement 
senti  et  celui  oiî  les  bases  de  l.i  paix  pourraient  être 
fixées,  il  yaurail  à  traverser  de  hicn  graves  diflicul- 
tés,  ne  serait-ce  pas  l'instant  où  une  médiation  euro- 
péenne pourrait  être  d'un  grand  secours,  et  envisa- 
gée ainsi  par  l'opinion?  » 

Le  gouvernement  français  admettait  de  tout  point 
les  rapports  de  son  agent,  et  M.  Seward  informait 
M.  Adams  que  M.Dayton,  dans  une  conversation 
officieuse  et  improvisée  avec  M.  Tliouvonel,  avait  pu 
s'apercevoir  de  la  conformitiî  parfaite  qui  existait 
cnlreles  appréciations  du  ministrcdes  affaires  étran- 
gères et  celles  de  M.  Mercier  '.  C'est  ce  qu'établit 
clairement,  en  effet,  la  suile  de  la  correspondance: 


'  M.  Moirier  à  M.  îlioiivcnel.' 

*  M.  Scw.ird  il  M.  Adams,  10  oclokc  I8G2. 
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«  N'ost-on  pas  autorisé,  domandait  M.  Tliouvenel,  à 
conclure  de  certains  symptômes,  que  la  continuation 
de  la  lutte  ne  répond  plus  à  un  besoin  bien  général 
dans  le  pajj,  et  que,  dès  lors,  chaque  jour  va  ren- 
dre plus  difficiles  cl  plus  pénibles   les  sacrifices 
qu'il  lui  impose?  S'il  en  est  ainsi,  comme  nous  le 
supposons,  nous  avons  l'espoir  que  la  conviction  qui 
commence  à  gngner  les  esprits,  en  s'affirmant  plus 
hautement  et  j)lus  courageusement,  hàlera  le  mo- 
ment où  ime  intervention  amie  et  officieuse  pourra 
peut-être,  sans  exciter  d'ombrage,  s'offrir  avec  oppor- 
tunité pour  aider  au  rétablissement  de  la  paix  en 
Amérique^  »  M.  Thouvenel  terminait  cette  commu- 
nication en  engageant  M.  Mercier  à  recueillir  tous 
les  indices  propres  à  l'éclairer  à  cet  égard.  Le  10  no- 
vembre, avant  que  la  réponse  de  la  Russie  et  de  l'An- 
gleterre, aux  ouvertures  de  la  France  ne  fût  connue, 
M.  Mercier  en  annonçant  les  échecs  du  gouvernement 
fédéral  aux  élections  qui  venaient  d'avoir  lieu,   y 
voyait  «  le   témoignage  incontestable  d'un    grand 
changement   dans  les  dispositions  des   esprits  au 
sujet  de  la  guerre,»  et  s'applaudissait  de   l'avoir 
prévu  avec  tant  de  justesse.  «C'est  disaii-il,  du  mo- 
ment où  j'ai  vu  naître  ces  dispositions,  que  j'ai  cru 
opportun,  pour  le  gouvernement  de  l'Kmpereur,  de 
préparer  quelque  démarche  conciliatrice   qui   pût 


M.  Tliouvenel  à  M.  Mercier,  18  sej)lemlirc  1802. 
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venir  en  aide  au  nilablissemcnl  de  la  paix.  »  Iliiil 
joure  après,  il  rappelait  que  «  le  point  ossonliel  à 
atteindre,  si  l'on  concluait  à  l'opportunité  d'une  mé- 
diation, serait  d'empêcher  rpie  les  hostilités  ne  pus- 
sent ôlre  reprises  au  printemps.  Si  à  cette  éponuc, 
en  effet,  il  survendit  une  nouvelle  campajjne,  il  pour- 
rail  être  Irès-diflicile  d'en  arrêter  lecours  '.» 

Mais,  il  faut  bien  le  reconnaître,  M.  Mercier  jugeait 
mal  la  situation,  et  n'avait  pas  compris  l,i  portée  des 
mouvements  d'opinions  aux  États-Unis.  D'accord, 
quant  au  but  à  poursuivre,  c'est-à-dire  la  reconstitu- 
tion de  l'Union,  les  partis  élaient  restés  divisés  sur 
la  ligne  de  conduile  qui  mènerait  le  jilus  sûrement 
à  ce  résultat.  Le  système  suivi  par  M.  Lincoln  avait  à 
la  fois  ses  défenseurs  et  ses  adversaires,  entre  les- 
quels un  débat  toujours  animé,  souvent  même  vio- 
le:it,  s'établissait  dans  le  congrès,  les  assemblées 
particulières  à  cliaque  État  et  la  presse,  comme  il 
fallait  s'y  attendre  chez  un  peuple  où  la  libre  dis- 
cussion de  toutes  choses  et  de  toutes  peraonnes  c^l 
la  règle.  Les  adversaires  de  M.  Lincoln  ne  lui  repro- 
chaient point  d'avoir  préféré  la  guerre  à  la  paix  basée 
sur  la  séparation  des  États  confédérés;  ils  accu- 
saient principalement  son  administration  de  ne  pas 
observer  assez  strictement  les  prescriptions  de  la  con- 
stitution, de  donner  une  mauvaise  impulsion  aux 


*  M.  Mercier  à  M.  Thouvetiel,  18  novembre  1862, 
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opératiciip  •  'ilaires,  cl  d'cloigncr  ainsi  le  jour  où 
le  bu l  corn,  .nà  tous  serait  allcinl,  par  la  rentrée 
(les  Klals  du  Sud  dans  le  giron  de  la  nationalité  amé- 
ricaine. Voici,  en effel,  comment  M.  Horace  Seymour, 
élu  gouverneur  de  l'État  de  New-York  par  la  coali- 
tion des  adversaires  de  M.  Lincoln,  s'exprimait  sur  la 
question  de  guerre  : 

«  Maintenant,  puis(|ue  les  gens  du  Sud  ont  fait  de 
la  baïonnette  et  de  l'épée  leur  arbitre  (ce  sont  eux  et 
non  pas  nous  qui  ont  fait  ce  clio'.x),  puisqu'ils  sont 
décidés  à  vider  ce  différend  par  l'effusion  du  sang  ; 
eh  bien,  que  l'épée,  au  moins  pour  le  présent,  soit 
l'arbitre,  et,  dans  nos  tnains  vigoureuses,  elle  fra()- 
pera  des  coups  énergiques  et  certains  pour  le  salut 
de  notre  patrie,  ses  institutions  et  son  drapeau...  En 
conséquence,  nous  vousdisonsetnousdisonsau  monde 
entier  que  ce  grand  parli  conservateur  relèvera  les  co- 
lonnes brisées  de  l'Union.  Nous  relèverons  plus  haut 
encore,  plus  près  du  ciel  qu'elle  n'a  jamais  été,  et,  du 
haut  de  cette  splendeur,  le  drapeau  de  notre  nation 
flottera  toujours,  avec  toutes  les  étoiles  et  les  bandes 
qu'y  a  successivement  placées  le  merveilleux  dévelop- 
pement de  notre  pays  ;  quoi  que  d'autres  puissent  dire 
ou  penser,  ni  le  parti  conservateur  de  ce  pays,  ni  moi- 
même  individuellement,  nous  ne  consentirons  ja- 
mais à  la  division  de  celte  Union  et  à  la  dissolution  de 
cette  grande  alliance  naturelle,  qui  a  été  faite  par  la 
nature  et  par  le  Dieu  de  la  nature.  Non  !  jamais  je  n'y 
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conscnlirai  laiil  que  j'aurai  une  voix  à  élever  pour 
noire  glorieux  pays  cl  un  bras  pour  comballre.  » 
C'est  là,  il  faut  l'avouer,  un  langage  bien  belli- 
queux pour  le  champion  du  prétendu  parti  de  la 
paix,  et  qui  nous  explique  mal  comment  M.  Mercier 
a  pu  découvrir  dans  le  mouvcminl  électoral  de  18G'2 
une  lutle  entre  le  parti  de  la  guerre  et  celui  de  la 
paix.  Nous  sommes  dès  lors  presque  autorisé  à  croire 
que  M.  Mercier  n'a  pu  se  trompera  ce  point  qu'en 
se  laissant  guider  dans  ses  appréciations  par  le  Cuni- 
rier  dos  Etats-i'nis,  journal  imprime  en  langue 
francjaisc,  à  New-York,  et  qui,  s'il  est  l'écho  du  sen- 
timent de  quelqu'im,  ce  que  nous  ignorons,  ne 
représente,  à  coup  sur,  pas  plus  une  fraction  quelcon- 
que de  la  société  américaine,  que  le  MorHÏng-Chi'o- 
iiicle,  cité  aussi  dans  son  temps  avec  lanl  de  com- 
plaisance par  nos  journaux  officieux,  ne  représentait 
une  fraction  quelconque  de  la  nation  anglaise. 

Si  le  gouvernement  fran(;ais  s'est  grandement 
mépris  sur  l'état  des  esprits  en  Aniéri(|uc,  il  n'a  pas 
racheté  celle  erreur  en  se  rendant  un  compte  plus 
exact  des  dispositions  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie. 
L'Angleterre,  il  esl  vrai  ,  s'est  toujours  monirée 
pleine  de  mauvais  vouloir  pour  l'Union,  mais  elle 
s'est  gardée  de  dépasser  les  limites  qu'elle  ne  pouvait 
franchir  sans  s'exposer  à  la  guerre.  Elle  a  com- 
j)risque,  si  la  grande  fédération  américaine  devait 
se  désunir,  celle  dissolution  si  désirée  résulterait 
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unicjucmcnt  de  causes  inleslinos  dont,  avec  un  peu 
d'Iiahilelé,  on  pouvait  bien  favoriser  le  développe- 
ment, mais  au  défau*.  desquelles  il  était  impossible 
de  suppléer.  Le  cabinet  britannique  a  donc  toléré  sur 
son  territoire  beaucoup  d'actes  peu  conformes  à  la 
neutralilt'î,  il  a  laissé  L's  confédérés  é(|uiper  des  na- 
vires en  Angleterre,  les  y  armer,  contracter  des  em- 
prunts; mais,  lorsque  cette  lolérance  lui  a  paru  sus- 
ceptible d'entraîner  des  boslilités  avec  les  Étals-Unis, 
il  y  a  mis  fin.  C'est  ainsi  qu'après  avoir  fait  procla- 
mer par  les  légistes  de  la  couronne  que  la  construc- 
tion des  navires  pour  le  compte  des  parties  belligé- 
rantes n'était  interdite  par  aucune  loi,  le  comie 
Russell,  en  face  d'une  ruplurc  imminente,  n'a  pas 
liésité  récemment  à  ordonner  la  saisie  de?  navires 
c|ui  se  construisaient  dans  les  chantiers  de  Birken- 
liera  pour  le  compte  des  Klals  confédérés.  Car,  ce 
que  l'Angleterre  redoute  avant  tout,  c'est  une  guerre 
maritime  dans  la(|uelle  les  trois  milliards  de  biens 
qu'elle  a  engagés  sur  les  mers  seraient  à  la  merci 
des  nombreux  corsaires  sortant  des  ports  des  Améri- 
cains. Il  était  donc  peu  vraisemblable  qu'avec  son 
sens  pratique  le  gouvernement  anglais  adhérât  à  une 
offre  de  médiation  qui  aurait  vraisemblablement 
l'inconvénient  d'irriter  le  peuple  américain  sans 
avancer  la  conclusion  de  la  paix. 

Ouanl  à  la  Russie,  elle  devait  être  encore  plus 
éloignée  de  se  rallier  à  une  proposition  de  ce  genre. 
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Seule  de  loules  les  grandes  puissances  mariliincs, 
elle  avait  vu  avec  rcgrel  la  sécession;  elle  avait  )io- 
silivemcnl  refusé  de  reconnaîde  aux  confédérés  la 
qualité  de  belligérants,  et  la  correspondance  coni- 
muni(|uée  au  congrès  américain  témoignait  non- 
seulement  dos  courtoisies  de  pure  forme,  mais  des 
explications  les  plus  sympaiiiifjucs  échangées  entre 
les  deux  cabinets  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Wa- 
shington. C'était  du  prince  Gortscliakoff  qu'était  venu 
l'avis  officieux  par  lequel  M.  Seward  avait  été  informé 
des  démarches  tentées  par  la  France  et  l'Angleterre 
pour  entraîner  toutes  les  puissances  à  attribuer 
aux  confédérés  la  qualité  de  belligérants.  I/empe- 
reiirde  Russie  avait  fait  un  accueil  non  moins  gra- 
cieux que  son  premier  ministre  à  M.  Clay,  envoyé  do 
M.  Lincoln.  «  L'empereur,  écrivait  M.  Clay,  m'a 
s  mblé  très-satisfait  de  la  défiance  que  je  paraissais 
avoir  à  l'endroit  des  sentiments  du  vieux  John 
Tull'.  »  —  «  Il  n'y  a  pas  de  capitale  en  Europe, 
disait  un  an  plus  lard  M.  Camoron,  successeur  de 
M.  Clay,  où  l'Américain  fidèle  rencontre  une  sym- 
palhie  aussi  générale  qu'à  Saint-Pétersbourg;  nulle 
part  non  plus  la  fin  d'une  révolte  contre  nature  ne 
serait  accueillie  avec  une  satisfaction  plus  vraie*.  » 
Lors  de  l'incident  du   Trcvt ,  la  Russie,  comme  la 
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France,  ndr.ssn  une  déjjoclic  à  Washington  pour 
hlàrncr  la  coniluitc  du  capiiaiiio  Wllkos,  mais  per- 
sonne n'éprouva,  en  la  rs:inl,  les  inciuiéludes  qiio 
les  conimunicalionsduyouvcrneincnlfianrais  avaient 
inspirées  et,  quand  la  nouvelle  de  l'arrangement  des 
«iidicullés  avec  l'Anglelerre  arriva  en  Europe,  le 
prince  Goriscliakolî  offrit  gracieusement  à  l'envoyé 
américain  de  donner  une  nouvelle  preuve  de  ses 
sympathies,  en  faisant  puhlier  dans  le  Journal  de 
y(nnt-P(''teisii()iirtj  la  dépêche  (pi'ii  avait  expédiée 
lui-même  à  ce  sujet.  Celte  offre  fut  acceptée  avec 
reconnaissance'.  J.c  7  août  ISO'J,  M.  Cameron  ac- 
compagnait des  ohservations  suivantes  î'envoi  d'un 
article  du  Jouinnl  de  Sdint-Pélcnliourij  qui  démen- 
tait le  hruit  d'ime  enlenic  de  la  Russie  avec  le>.  au- 
tres puissances  pour  reconnaître  le  Sud  ou  interve- 
nir en  Amérique  :  «  La  Russie  a  pour  les  Élats-rnis 
une  vraie  sympathie  hasée  sur  des  sentiments  d'a- 
mitié réciproque  et  d'intérêt  commun.  Elle  consi- 
dère leur  prosj)érilé  comme  nécessaire  à  l'équilihrc 
général,  elle  est  convaincue  que  le  peuple  américain 
trouvera  seulement  dans  le  maintien  de  l'Union  lis 
conditions  de  puissance  et  de  prospérité  qu'elle  dé- 
sire pour  lui.  »  Enfin,  la  veille  même  du  jour  où 
M.  Drouyn  de  Lhuys  adressait  sa  dépêche  à  M.  le 
duc  de  Montebello,  ambassadeur  de  France  à  Saint- 
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l'ctersl)()urg,  lo!29  oclobre  ISO'2,  In  cliarj^é  d'afriiiros 
américain  rendail  complo  ;i  M.  Soward  iriin  ciilr.  - 
lion  du  prince  (jorlscliakoff.  «  l.a  Hussiesculo,  avait 
dit  le  prince,  s'est  mise  de  votre  côté,  d«^s  le  débnl, 
et  continue  d'y  rester.  Nous  sommes  Irès-intiuielsde 
vous  voir  adopter  une  lij^ne  de  conduite  qui  pré- 
vienne une  division  qui  semble  maintenant  inévi- 
table. Une  séparation  en  entraînerait  une  autre. Vous 
vous  briseriez  en  morceaux...  Vous  connaissez  les 
sentiments  de  la  Hussic,  s'était  écrié  le  prince  avec 
clialeur.  Nous  désirons  |)ar-dessus  tout  le  maintien 
de  l'Union  comme  nation  indivisible.  Nous  ne  pou- 
vons pas  prendnî  parti  plus  que  nous  ne  l'avons  fait. 
Nous  ne  sommes  pas  les  ennemis  des  Ktats  du  Sud. 
La  Hussie  à  déclaré  ses  intentions;  elle  y  persiste.  11 
y  aura  des  propositions   d'intervention.    Nous  ne 
croyons  pas  que  l'intervention  puisse  fiiirc  aucun 
bien  en  ce  moment.  /)('.s'  proposUionH  seront  faites  à 
la  Russie  de  se  joindre  à  (iiielque  jilan  d'interven- 
tion. Elle  refusera  de  souscrire  à  toute  im'ilaiion  de 
ce  fjenre.  La  Russie  restera  sur  le  terrain  où  elle 
s'est  placée  dès  le  commencement  de  la  lulte.  Vous 
pouvez  en  être  certain,  elle  ne  cbangera  pas'.  »  (les 
paroles  préjugeaient  la  réponse  du  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  aux  propositions  de  celui  des  Tuileries. 
La  Russie  répondait  par  une  lin    de  non-recevoir 
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qu'adoucissaient  los  formules  de  polilesse  en  har- 
monie avec  les  rap|iorls  alor^»  si  intimes  des  deux 
cours.  Si  elle  refusait  son  adhésion  ,  c'était  unique- 
ment afin  d'éviter  «  l'apparence  d'une  pression 
quelconque  de  nature  à  froisser  le  sentiment  public 
aux  Klals-Unis  et  à  exciter  dos  susceptibilités  trcs- 
promplcs  à  s'émouvoir  à  la  seule  idée  d'une  inter- 
vention étrangère.  »  Klle  savait  d'ailleurs  «  qu'une 
démarche  combinée  entre  la  France,  l'Angleterre  et 
elle,  quelque  conciliante  qu'elle  fût  et  de  quelques 
précautions  qu'on  rerilouràl,  si  elle  se  préscnlail 
avec  un  caractère  officiel  et  collectif,  risquerait  d'a- 
boutir à  un  résultat  opi)o>é  au  but  de  pacification 
qui  fait  l'objet  des  vœux  des  trois  cours'.  »  De  son 
côté,  le  comte  Ilussell  répondait  qu'après  avoir  pesé 
toutes  les  informations  venues  d'Auu'rique,  «  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  était  arrivé  à  cette  conclu- 
sion (|uc,  pour  le  moment,  il  n'y  avnit  pas  lieu  d'es- 
pérer que  le  gouvernement  fédéral  acceptât  la  pio- 
position  suggérée  par  la  France,  et  qu'un  refus  de 
Washington  dans  le  présent  empêcherait  tout  le  re- 
nouvellement de  semblables  offres  à  l'avenir-.»  Ainsi, 
l'Angleterre  par  prudence  et  la  Russie  par  dévoue- 
ment à  la  cause  de  l'Union,  rejetaient  les  proposi- 
tions françaises.  Le  Moniteur  s'efforça  de  pallier  la 


'  I,c  piincc  riorlsclinkdfl  l\  M.  d'Oiibril,  17  novoiiibro  ISO'2. 
*  Le  coiiile  Hiii>soll  au  comte  Cowlcy,  1 5  novonibrc  1862. 
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porh'o  (le  col  écliL'c  (liplomaliqiK^  en  insislnnl  sur 
celle  considcrniion  que  lus  deux  puissances  avnicnl 
conclu  à  un  ajourncmcnl  cl  non  h  un  refus.  <«  Il 
laut,  en  elfcl,  tlisail-il,  tenir  grand  compte  de  l'ac- 
cueil que  pourr.iil  recevoir  en  Amérique  une  offre 
de  bons  offices;  si  nos  informations  sont  exactes,  les 
hésitations  des  cabinets  de  Londres  el  de  Saint-Pé- 
lersbourg  sernicnl  bien  près  de  loucber  j\  leur 
terme.  »  La  sagacité  babiluclle  h  l'organe  officiel  lui 
avait  fait  défaut,  ou  pliilôt,  cette  fois  encore,  ses  in- 
formations étaient  loin  d'èlre  exactes,  rajourncmcnl 
n'élailen  réalilé  qu'une  forme  polie  de  refus. 
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Si  la  démarche  du  gouvcrncinonl  français  auprès 
de  la  llussie  cl  de  lAnglolerro  fui  slérile,  elle  n'eu 
fil  pas  moins  grand  bruil  de  l'aulre  côlé  de  l'Allan- 
lique.  Les  Klals  du  Nord  y  trouvaient  l'aveu  de  sym- 
pathies ardentes  pour  les  confédérés.  En  effet,  une 
puissance  sincèrement  attachée  à  l'Union  ne  pouvait 
conseiller  au  gouvernement  fédéral  un  armistice  qui 
aurait  facilité  le  ravitaillement  des  armées  du  Sud  et 
le  renouvellement  de  leur  approvisionnement  en 
matériel  de  guerre,  à  moins  que  ce  gouvernement 
ne  se  fût  résigné  à  reconnaître  l'indépendance  des 
États  confédérés.  Dans  ce  dernier  cas,  l'armistice 
n'était  qu'une  transition  vers  la  paix.  Or,  le  peuple 
américain  ne  voulait  pas  entendre  parler  de  paix 
sans  la  soumission  du  Sud,  et  les  hommes  d'État 
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vi'iiinunil  dignos  do  ce  nom  npprouvnicnl  unanime- 
nionl  celle  (léUMiniiuilion  '. 

lii's  confédt'ivs,  au  conlraiio,  iicriieillirenl  avec 
jiiio  la  nouvelle  des  ouveilures  f.iiles  par  la  Franco 
uix  doux  griindes  puissances  maritimes.  \.c.  l'i  jan- 
vier ISOT),  M.  JcITersnn  Davis  disait  dans  son  mes- 
sage :  {(  C'est  au  monarque  éclairé  de  la  nation  fran- 
(jaisc  r|UG  le  sentiment  public  est  redevable  de  In 
première  mar(|ue  de  sympathie  pour  les  souffrances 
endurées  avec  tant  d'héroïsme  par  notre  population, 
de  Iq  première  marque  d'horreur  devant  l'affreux 
carnage  (|ui  a  caractérisé  les  progrès  de  la  guerre, 
cl  de  ses  désirs  pour  une  prompte  pacification.  » 

Ce  témoignage  de  la  satisfaction  de  M.  Jefferson 
Davis  était  insuffisant  pour  eompensor  les  inconvé- 
nients de  l'échec  diplomatiipio  qui  isolait  la  poli- 
liqiuî  française  en  Amérique.  On  put  croire  un  in- 
stant (|ue  le  cabinet  des  Tuileries,  éclairé  par  l'ex- 
périence, renonçait  à  toute  pensée  d'intervention; 
une  lettre  adressée  le  "25  novcmhn    [)arM.  Drouvn 


«  C'est  ainsi  que  M.  li'Ciinliiial  Anloiiclli  a  exprimé  au  cliarj^c 
(l'iill'nircs  aiiu'rieiiiii  à  Iloriie  l'opinion  (|iio  lucnliiiiel  de  NVasIiinj;- 
lon  suivait  uut;  poliiiquo  opportune  et  nrcessnirc,  en  rejetant 
toute  idée  de  concession  el  de  coiu|  remis  avec  ses  ciuieniis  do- 
niesliques.  Ibiis  la  dr'pècile  de  M.  Seward  à  M.  Dialclil'ord,  eu 
date  ».  1  13o(lol)rc  1802,  où  la  conversation  se  trouve  rapportée, 
nous  lisons  tes  uiots:  u  Celte  opinion  fait  autant  d'iionncur  à 
Son  Kmiuciicc  rpiclle  plaît  aux  Kluts-L  iiis  » 
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(1(>  fJiiiys  M  M.  n.'iylon  (iiiicM'i^iiit  cimU*  sii|i|i(isili.'iii  : 
«  Aiiioiii'iriiiii,  y  lisoïK^iiciis,  Tact  iicil  l'iiil  à  noln; 
|irop()siti()ii  pir  li's  raliiiH'ls  «le  lorulres  cl  l'i*  Sniiil- 
IN'Icishoiiij;  cniiirclic  (pi''  nous  lu  .soiii<ions  ù  y  don- 
ner siiilo.  Mais  je  puis  vous  ii-sin'L'r  (pienos  clii^po- 
silions  .-iniiciilcs  n'onl  \y,\s  e)i:in<>é.  Si  (piclcpu;  jour 
les  Ain»'>ri(;iiins,  lassi'-s  de  lounicr  ItMirval,  r  conlri 
I  u\-nirines.  voulaitîiil  accourir  à  nous  |i()ui  ccIum- 
I  It'T  (11!  c'onc(M'l  l»s  niovon.s  de  Ilmunihm' ce  (  unllil, 
lis  nous  n'iroiivoraicnl  loujours  pi(Ms,  soil  en  nous 
as«iocianl  à  d'aiilrcs  puissances,  soil  isolémenl,  à  l(  s 
aider  de  noire  concours  (I  à  léinoif^ner,  par  n(i> 
Itoiisoflices,  des  senlimonls(|ui  n'onl  cessé  d'animer 
la  l'raiice  à  leur  é^^ard.  » 

Les  invilalioiis  iiidirecles,  mais  pressanics  (|ue 
celle  lellre  el  une  dépêche,  siniullanénienl  adressé»! 
à  M.  Mercier,  porlaieiil  au  gouvernemenl  américain, 
ne  provo(|uèrenl  <lc  y,\  pnrl  aucun  appel  aux  bons 
oflîces  de  la  l'rance.  Six  semaines  plus  lard,  la  cor- 
resj)ondancc  écliangée  entre  le  ministre  des  affaires 
élrangères  el  la  légalioii  de  France  à  Wasliiiifilon 
élail  publiée  dans  les  Ihtciniii'iils  ilij)lt)m<ili<inc>t 
comniuiii(piés  aux  (lliambres  réunies  pour  la  ses- 
sion de  ISIJÔ.  Celte  publication,  en  raison  même 
des  liabiludcs  si  généralement  discrètes  de  l'ad- 
minislralion,  fui  considérée  comme  la  preuve  rjue 
de  nouvttlles  démarches  allaient  èlrc  lenlées.  En 
effet,  à    a  même  époque,  (janvier  ISOÔ)  contraiie- 
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meiilà  l'assurance  donnée  dans  les  deux  documents 
cités  plus  haut,  que  l'inhialive  dos  ouvertures  de- 
vrait désormais  venir  des  parties  belliyrianl  s, 
M.  Drouyn  de  Miuys  adressait  à  M.  Mercier  une  dépè- 
che ([ui  proposait  une  sorte  de  médiation.  Après  une 
dissertation  élégante  sur  les  désastres  de  la  guerre, 
le  ministre  des  affaires  étrangères  constatait  iju'il 
avait  fallu  toute  l'amitié  (jui  animait  le  gouverne- 
ment impérial  à  l'égard  des  Etats-Unis  pour  cpieje 
peu  de  succès  de  ses  ouvertures  n'eût  point  refroidi 
son  zèle.  L'offre  d'ime  médiation  jtiue  et  simple  lui 
avait  paru  compatible  avec  la  fierté  d'un  grand 
peuple;  toutefois,  voulant  ménager  les  susceptibi- 
lités du  sentiment  national,  il  se  bornait  à  conseiller 
au  cabinet  de  Washington  d'entrer  en  pour|)arlers 
directs  avec  l'autorité  qui  re|)résentait  les  Etats  du 
Sud.  Le  gouvernement  fédéral,  il  est  viai,  ne  déses- 
pérait pas  de  donner  une  impulsion  plus  active  aux 
hostilités,  la  prolongation  de  la  lutte  n'avait  pas 
abattu  sa  confiance  dans  le  succès  de  ses  efforts, 
mais  les  pourparlers  pouvaient  s'ouvrir  sans  que  le 
cours  des  hostilités  fût  suspendu  :  les  choses  ne  s'é- 
taient-elles pas  ainsi  passées  lors  de  la  giuîrre  de 
l'Indépendance  américaine?  Les  plénipotentiaires 
des  deux  partis  pourraient  donc  s'assembler  dans 
un  lieu  déterminé,  substituer  une  délibération  régu- 
lière et  approfondie  aux  accusations  que  le  Sud  et  le 
Nord  se  renvoyaient  mutuellement,  et  rechercher  si 
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la  séparation  était  inévitable  ou  si  l'Union  pouvait 
être  rétablie.  M.  Dioujn  do  liliuys  (.liargoait  M.  Mer- 
cier de  recommander  à  la  sagesse  du  cabinet  de 
Washiiiglon  ces  conseils  dictés  par  le  plus  sérieux 
intérêt  |)our  la  prospérité  des  Klat-Unis.  M.  Se- 
ward  répondit  à  cetle  communication  par  une 
dépèclie  dont  le  MoniUnir  d'abord,  et  le  Lirrc 
jaune  de  1805  ensuite  n'ont  donné  qu'une  analyse 
très-incolore.  M.  Sewaid  n'bésitait  pas  à  croire  que 
M.  Droriyn  de  fJiuys  s'était  iMS|)iré  des  traditions 
d'amilié  (jui  liaient  les  deux  pays,  mais  il  lui  repro- 
chait d'avoir  paru  s'attendre  à  quelque  relàcbemenl 
defforts  ou  à  quelque  témoignage  de  désespoir  de 
la  part  du  gouvernement  américain,  et  de  n'avoir 
pas  ainsi  rendu  justice  à  son  langage  et  à  ses  actes. 
Les  événemenis  des  vingletun  derniersmois n'auto- 
risaient pas  de  semblables  prévisions,  la  guerre  avait 
été  menée  avec  l'activité  et  le  succès  qu'en  présence 
d'une  révolte  aussi  grave,  on  pouvait  demander  à 
une  nation  livrée  aux  travaux  de  la  paix  depuis  qua- 
tre-vingts ans.  Puis,  faisant  allusion  aux  débals  que 
soulevait  dans  la  presse  la  correspondance  de  M.  Mer- 
cier publiée  dans  le  Livre  jaune  fvamuïs  du  i<S(j2, 
M.SiAv.irdcxprimait  lacrainlequeM.  l)rouyndeLlmys 
n'eût  pris  une  autre  lumière  (|uela  correspondance 
d  u  gouvernement  fédéral  pour  s'édilier  sur  le  caractère; 
et  les  ressources  de  l'Union,  et  qu'il  n'eût  donné  aux 
divisions  qui  existaient  dans  les  Klats  fidèles   une 
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imporlance  (in'i'lles  ne  mcrilaicnl  pas.  Quant  à  la 
proposition  do  nommer  dos  commissaires  fédéraux 
)ioiir  délibérer  des  conditions  de  la  paix  avec  des 
commissaires  confédérés,  elle  se  conciliait  mal  avec 
une  appréciation  exacte  de  la  situation  des  parties 
belligérantes.  En  effet,  toute  né<;ociation  était  inu- 
tile, puisque  les  deux  parties  ne  tomberaient  jamais 
d'accord  sur  les  bases  mêmes  de  cette  négociation, 
les  délégués  des  autorités  confédériics  ne  pouvant 
recberclier  que  la  séparation,  et  ceux  des  autorités 
fédérales  ne  devant  accepter  d'anlic  point  de  dépail 
que  le  rétablissement  de  l'Union.  Le  terrain  faisait 
doncabsolumiîntdéfaut  pourla  discussion.  M.  Drouyn 
de  Lhuys  ne  pouvait  d'ailleurs  donner  un  tour  plus 
désobligeant  à  sa  jiroposition  qu'en  invoquant  les 
précédents  de  la  guerre  de  l'Indépendance  améri- 
caine, car,  du  jour  où  h'S  négociations  s'ouvrirent 
entre  l'.Angleterrc  et  ses  anciennes  colonies,  celles-ci 
puisèrent  de  nouveaux  encouragements  dans  la  con- 
cession capitale  que  leur  faisait  la  métro|)ole  en 
consentant  à  traiter  de  la  paix  sur  la  base  de  la  re- 
connaissance de  leur  indépendance.  M.  Seward 
ajoutait,  avec  une  nuance  marquée  d'ironie,  que  les 
conférences  recommandées  par  la  Fraiice  pouvaient 
s'ouvrir  immédiatement  si  les  Klats  impliqués  dans 
l'insurrection  en voyaientconsti tu tionnellement  leui-s 
sénateurs  et  leurs  députés  remplir  les  sièges  vacants 
au  congrès.  De  semblables  conférences  avaient  déjà 
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coiiirnencé,  puisque  le  M.iryland,  la  Virginie,  le 
Kcntiicky,  IcTennesse  cl  le  Missouri,  Klals  réclamés 
par  les  confédérés,  étaient,  représentés  au  congrès;, 
et  (jue  la  I.ouisiane  et  l'Arkansas  y  envoyaient  leurs 
l'cprésentanls.  Cette  forme  de  conférence  avait  l'a- 
vantage d'être  en  accord  parfait  avec  le  jiacte  fé- 
déral, tandis  que  celle  (|ui  avait  été  suggérée  par 
iM.  Drouynde  Llmys  ralilicrait  la  violation  de  la  con- 
stitution et  laisserait  par  conséquent  derrière  elle  un 
pernicieux  exemple. 

Au  moment  oij  cetle  dépêclie,  conçue  dans  un 
langage  précis,  ferme  et  parfois  moqueur,  parlait 
pour  la  France,  le  sénat  prenait  connaissance  du 
Lirrc  jiiiuie  fian(;ais  et  y  voyait  avec  étonnement  le 
récit  du  voyage  de  M.  Mercier  à  Uiclimnnd,  récit 
d'où  il  résultait  clairement  que  ce  voyage  avait  élé 
entrepris  à  l'insligation  du  secrétaire  d'Etat,  qui 
aurait  même  chargé  le  ministre  finançais  de  porter 
en  son  nom  des  communications  aux  principaux  j)ei'- 
sonnages  du  gouvernement  confédéré.  Des  explica- 
tions furent  donc  demandées  sur  ce  |)oint  au  secré- 
laire  d'I'llal,  qui  répondit  par  une  dénégalion' 
absolue  :  «  Aucunes  suggestions,  dit-il  dans  son 
rapport,  n'ont  été  faites  à  M.  Mercier  par  le  secré- 
taire d'Ktat  qui  l'aient  engagé  ou  qui  aient  eu  pour 
objet  de  l'engager  à  entreprendre  une  mission  à 
Ilicliinond  en  avril  dernier  ou  à  aucune  aiilre  épo- 
que. Il  n'a  pas  élé  auloiisé,  et   aucuiu'  autre  \wi'- 
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sonne  n'a  été  anloi'iséo  |iar  ce  gouvornomonl  ni  |;ar 
lo  secrélaire  d'Klal  à  faire  ancnnos  repiésenlalions 
«l'aucune  sorle  ni  sur  aucun  sujet  aux  agents  iiisur- 
reclioniiels  des  soi-disant  autorités  de  Ricliinnnd  ou 
à  avoir  aucune  communication  avec  elles  dt;  la  part 
de  ce  gouvernenienl.  »  M.  Seward  ajoutait  (|u'il 
avait  considéré  comin»;  étant  d'une  siiine  et  lilt(''ial«î 
politique  d'accorder  des  passe-ports  aux  ministres 
étrangers  qui  voulaient  visiter  toutes  les  parties  du 
pays,  dans  lequel  ils  étaient  accrédités,  que  le  passe- 
port délivré  à  M.  Mercier  avait  élé  donné  à  ce  per- 
sonnage distingué  sui-  sa  demande  cl  non  à  la  suite 
d'une  suggestion  du  gouvernemenl  ou  du  seciélaire 
d'Etat,  et  que  le  ministre  de  Kiance  n'avait  «  emporté 
aucune  communicalion  foi-melle  ou  non,  verbale  ou 
écrite,  du  gouvernement  ou  du  secrétaire  d'Klat 
pour  aucun  des  insurgés,  »  et  (ju'il  n'en  av.tit  «  raj:- 
j)orlé  aucune  d'aucune  de  ces  personnes  pour  le 
gouvernemenl  ou  le  secrétaire  d'Klal.  »  Li;  démenti 
solennel  donné  par  M.  S(!Nvard  à  M.  Mercier,  ajou- 
lait  la  dépêche  qui  transmit  la  première  nouvelh; 
de  cet  incident,  rendait  <Iouleuse  la  jtossibililé  de  la 
continuation  des  lelatiotis  oflicielles  ou  pcrsonnclJes 
entre  eux'.  Cependant  M.  Meicier  représente  tonjom's 
la  France  à  Washington  sans  qu'il  ail  été  relevé  de 
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la  sitiinlion  dôlicalo  où  le  plaçait  le  (Ini.enti  officiel 
(le  M.  Seward. 

L'effel  (1(;  la  correspondance  do  M.  Mercier  fiil  en- 
core aggravé  par  la  découverle  que  l'on  crut,  faire 
dans  des  papiers  émanant  des  aiitorilés  confédérées 
cl  tombés  par  les  hasards  delagnerreenire  les  mains 
du  cabinet  de  Washington ,  dn  projet  de  plusieurs 
agents  français  de  constituer  le  Texas  en  Étal  indé- 
pendant'. 

'  Il  ivsiilliiil  iiotommciil  do  ces  dociimoiits  (in'pn  «optcmltrc 
1802  iiii  M.   Tlu'roii,  |irrnniil,  li  riinililt' (l'iii;eiil  consiiliiire  de 
do  FniMce  ol  ih  vice-onnsiil  d'Kspjiiiio  j  Galvoston  (Toxiis),  iiviiil, 
(I  |)niir  sopiiidiT,  disnil-il  d;iii>  s;i  coirosiiondimco,  ;ivec  los  goii- 
voriioninits  ipi'd  nvait  l'Iioiiiioiir  do  ro|irrs('iilor,  »  ndirsx'  iiiic 
lollro   conlidoiilifllo   iiii  tioiivoriioiir  du  Ti'x.is,  d;:ns  l;ii|iiollo    il 
doiii,'ind:iil  îi  ce  ronctioiiiiiiiio  si  l'niiiioxioii  de  rot  V.bd  à  riJiiioii 
avilit  ôlé  iiiio  1)011110  iiiosiiro,  et  si  io  rôlnMissonioiit  do  son  ;iii- 
cioniio  iiiitioralilô  110  soiiiit  pus  av.iiit.'iL'oux.  Un  mois  plus  lard, 
.M.  Taltoiiollo,  vice-cnnsnl   <lo  Franco  à   liicliniond,  s'ôlait  pré- 
soiitô  clio/  colni  dos  doux  sônafoiirs  du  Texas  qui  était  ojiposô  à 
radiiiiiiislralioii  do  M.  .lofrorson  Davis,  Ini  avait  dit  ipTii  avait 
écrit  à  l'amont  consulaire  ilo  Cialvostnn  pour  olitoiiir  dos  reiisoi- 
friiomonts  sur  les  lossoiircos  di\  Texas,  (  t  l'avait  int'rroiré  à  son 
lonrsiir  la  siiporlirio,  la  population,  les  finances  et  les  cultures 
do  col  Klat.  Sur  lis  réponses  de  son  inlerloculeur,  le  vice-consul 
de  Krancc  avait  renianpié   «  (pie  les  iv>sourcO'<  de  l'fitat  étaient 
masnifi(|nes,  capables  de  snlliroà  ini  peuple  |)nissaiii.ot  indépen- 
dant, et  lui  avait  enlin  deiiiandé  s'il  ne  cioyait  pus  ipi'il  serait 
dan-l'inlrièt  do  l'I^'hil  do  ioriiier  une  natioiialilé  indépenilanle.  n 
M.  .IrlTor.Min  Davis  crut  voir  dans  celle  douMo  (iéniarclio  le  ré- 
snllal  d'une  eiiteuto  cuire  les  deux  ai^cnls  iVaiicais  et  ordonna 
leur  expulsion  du  sol  de  la  eonfcdéralioii;  mais  édifié  par  les 
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Après  avoir  cxamiiu!  rcnsoinhlo  dos  dociimciils 
que  nous  avons  aiialysi'-s,  lo  congiôs  américain 
vouliil  s'associor,  par  niio  (lôlibéralion  soloniicllo, 
à  la  réponse  failo  i)ar  M.  iSeward  à  la  dernière  noie 

cxplicalidiis  do  M  Tiilxiiu'lli-',  il  liiuilii  ccUc;  nioiirc  à  l'aj^oiit 
coiisiilairo  (le  Galveshtii.  Toiilcfois,  M.  liriijimiin,  sccirlaiio 
d'Htal  du  goiivcruompiil  conlnli'n''  iioila  ces  faits  à  la  coiinais- 
saiiciidû  son  aiiciil  à  Paris,  M.  Slidoll.  Il  lui  faisait  ieniar(|iii'r 
(|uc  l'aiiioM  >iiiiuUaiiL'(;  dus  deux  adonis  coiisiilairos  l'r.iuraibdaiis 
(!(\s  ciidioils  aussi  l'Iui^ni's,  le  coiicitI  évident  (|ui  existait  eiilio 
eux,  l'idcntilé  de  leurs  vues  et  de  leur  eoiiduite,  le  clioix  d'iui 
sénaleui'  de  r()|)|)o?itiou  vnur  recevoir  leurs  ouvertures,  ;|ue  loul, 
eu  uu  niiit,  concourait  à  déuioulrcr  qu'ils  avaient  a;:i  sous  luu! 
direcliou  supérieure.  (Vite  impulsion  venait-elle  dn  gouverne- 
uieut  IVaueais  désiiciix  d'élalilir  un  Klat  indépru  iaut  entre  le 
M(>xiipie  et  la  Coulédéialiou,  et  de  s'y  assiu'ci'  les  approvisiouu(!- 
nieuls  de  coton  nécessaires  aux  uianniiictuics  françaises,  eu 
créant  une  petite  république  [ilacée  soussoaprotcetoral?Ktait-elle 
uuiipieuient  l'o'inre  de  M.  llulxiis  de  Saliyny,  considéré  eu 
Aun'riipie  connue  nu  ardent  fanleur  de  désordre?  C'est  ce  (|U(! 
M.  lîeujaniiu  cliarj^eait  M.  Slidell  de  reclierclier,(  uluirecoinuian- 
danl  d'appeler  sur  ce  |ioiut  l'attention  du  caliiuet  aniilais  ipii  se- 
rait probablement  peu  favorable  à  l'eNteusion  de  la  colonisation 
française  sur  la  fronlirre  méridionale  des  Ktals  confédérés  et 
P'Murait,  alin  d'euipéclier  raccomplisscnient  de  ce  fait,  cli;uii;er 
(II!  pollliipie  l't  rcconnaitre  li  (loufédératio:),  lu  post-scri|iluni 
inloruiait  ensuite  M.  Siidell  (pie  les  ex|ilicatiouN  de  M.  Tabonelb; 
avaient  élé  agréées,  et  M.  Henjaunn  ajoutait  ipi'il  était  possible, 
quoiiiiii' cela  fût  peu  jirobiihli',  (pie  M.  iliéron  n'eut  suivi  d'antre 
inspiration  ipie  la  sienne  propre,  et  eût  agi  pliil()t  d'apri^s  la  siip- 
|iosiliou  de  ce  (pi'ii  croyait  devoir  plaire  a  ses  >upéri(Mirs  (pTcii 
consé'ipieiice  (rinstrnetions  l'oinielles.  (M.  Benjamin  à  M.  Slidell, 
t>()o"lobre  ISO'2.) 
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(lo  M.  Drouyn  de  Lliuys.  Afin  d'écni;  ^r  pour  rnvcnir 
toute  chance  de  malentendu  et  toute  nouvelle  j)ro- 
posiiion  d'intervention  élrangèie,  il  vola  une  dt'*- 
claralion,  destinée  à  être  communiquée  officielle- 
ment aux  gouvernements  étrangers,  et  qui  portail 
que,  pendant  la  durée  de  la  lutte,  «  toute  proposi- 
tion d(^  la  part  d'une  |)ui.isance  étrangère,  quelque 
forme  qu'elle  puisse  revèlir,  est  précisément,  en 
raison  de  son  infinenco,  un  encouragement  pour  la 
riibellion  et  ses  |tré|(nilions  déclarées;  (|ue,  par  ce 
motif,  elle  n'est  propre  qu'à  prolonger  et  envenimer 
le  confiil,  à  augmenter  l'effusion  du  sang  et  les 
charges  du  Trésor,  et  à  reculer  le  jour  de  la  paix  si 
vivement  désiré;  (|ue,  dans  celle  conviction  et  dans 
la  j)ensée  que  toute  proj)osilion  de  celle  nature, 
(|uoique  l'aile  à  honne  intention,  est  contraire  aux 
intérêts  nalionaux,  le  congrès  sera  ohligéde  regarder 
toute  tentative  ultérieure,  faite  dans  le  même  sens, 
couime  un  acte  malveillant  contre  leqiud  il  s'élève 
vivement,  afin  d'empêcher  que  rien  ne  se  fasse  à 
l'étranger  (pji  j)uissc  renforcer  la  réhcllion  ou  afCai- 
lilir  les  relations  amicales  que  les  Klals-Unis  sont 
heureux  de  cultiver  avec  les  puissances  élrangères... 
l*ar  la  présente  déclaration,  disaienten  terminant  les 
re[)résenlants  de  la  nation  américaine,  les  Klats-linis 
pioclamenl  leur  résolution  inébranlahle  d«  conti- 
nuer la  guerre  vigoureusement,  conformément  aux 
principes  d'humanité  des  Etats  chrétiens,  jusqu'à  ce 
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que  la  ivhcllion  soit  vaincnc  ;  ol  ilsnppollonl  liumlilc- 
ineiil  sur  leur  cause  la  brnédiclioii  du  Dieu  lout- 
puissaril.  » 

En  mûme  temps,  le  congrès,  voulant  |)iévoir  toute 
éventualité,  passait,  à  la  date  du  7  février,  un  acie 
fpii  aiiloiisail  pendant  trois  années  le  président,  «  en 
toutes  ijiii'nes  intérieures  et  extérieures,  à  délivrer 
des  commissions  de  lettres  de  marque  cl  de  prise 


générales.  » 


Pendant  que  le  congrès  jirenail  ces  délibérations, 
le  gouvernement  français  invitait  celui  des  Ktats- 
Unis  à  s'associer  à  ses  démarches  en  faveur  de  la 
Pologne.  Cette  proposition  ne  pouvait  être  moins 
opportune,  car  elli;  s'adressait  à  un  gouvernemcinl 
particulièrement  pénétré  des  inconvénients  de  la 
politique  d'intervention,  qui  n'avait  nul  sujet  de  se 
louer  de  notre  alliludt;  diplomatique,  et  auquel  la 
llussie  au  contraire  n'avait  cesst'  de  ténioinner  les 
plus  grands  égards.  M.  Seward  déclina  donc  la  pro- 
position française  dans  des  termes  (|ui,  à  travers  leur 
courtoisie  pour  le  cabincL  dos  Tuileries  étaient  sur- 
tout (le  nature  ;i  plaire  à  celui  de  Saint-Pétersbourg. 

Le  gouvernement  américain  se  montrait  très- 
flalté  de  la  consid.  ration  dont  l'empereur  des  Fran- 
çais lui  donnait  la  marque,  il  ne  doutait  pas  quo 
l'appel  adiN'ssé  au  caractère  si  élevé  et  si  humain 
de  l'empereur  de  Hussie  ne  rencontrât  tout  le  h(ui 
vouloir  compatible  avec  le   bien-être  général  des 
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viislos  Kiats  (jii'il  <ioiivcrnait  avoc  tant  do  sagosso 
cl  <1<!  m(Hl(''ralion,  miiis  la  poliliqui^  do  non-inlnr- 
vcnlion  conslammenl  professée  par  los  Ktals-lJnis 
(Miipèchail,  dfi  loiir  pari  loiilo  coopération  active  à 
rdîiivro  (les  ciibincls  do  Paris,  do  Londros  et.  do 
Vionno,  «'t  il  no  |)onvai(.  ôtro  (|uoslioti  do  renoncor 
à  collo  politique  alors  (|u'il  n'y  avait  aiionno  nrgtmco 
ol  qn'uri  soiilèvoinonl  local,  quoique  Iransiloire, 
privait  les  auloritôs  fédérales  dt;  l'avis  d'une  partie 
du  peui»le  am(''ricain  pour  lequel  une  dérogation  si 
grave  à  un(>  p()lili(|iuî  Iradilionnolle  serait  loin  d'être 
imlilTérenlo.  M.  Soward  se  llattail  un  pou  lors((iril 
terminait  ainsi  sa  dépêche  :  «  Le  président  ne  doule 
pas  un  ny)nient  (|ue  l'empereur  N;i|)oléon  ne  voie 
un  'loignage  de  déférence  pour  lui  et  pour  le 
peiipK!  franeais,  ainsi  que  ledi'sir  de  contrilnier  au 
mainlien  de  la  paix  et  du  progrès  de  l'humanité  en 
Europe,  dans  celte  fidélité  à  notre  politi(pio  tradi- 
tionnelle dont  l'oliservation  a  contribué  à  notre  sé- 
curité, et,  nous  l'espérons  aussi,  aux  intérêts  de 
l'humanilé  '.  » 

Après  ce  dernier  échec  diplomatique,  plusieurs 
mois  s'écoulèrent  sans  que  le  gouvernement  parût 
décidé  à  mener  pins  loin  des  propositions  qui  étaient 
si  mal  accueillies  de  l'autre  côté  do  l'Atlantique. 
IMusieurs  honorahles  d('pnles,  comme  .MM.  Arman 

'  M.  Seward  à  M.  Dayton. 


\n 


\.\  l'Ol.lTK.MK  F11AN(.;AISK 


It  ' 

1 1 


■fi 


ol  Calvcl-Rogiiaf,  prnposèronl,  djins  la  discussion  de 
l'iulrcssc,  un  aiiiendoinenl  qui  r(>|)rocliail  au  blocus 
do  n'tHre  pas  ci'feclif,  mais  ccl  aineudenionl  fui  re- 
lire par  SCS  autours  quo  dôcouragoa  lo  silcnco  des 
organes  du  pouvoir. 

A  ia  (lu  du  mois  do  juin,  lo  bruil  s'accrôdila  do 
nouveau  quo  la  France  son<>('aii  à  j»rendre  une  n''- 
solulion  dorinilivf.  Doux  meiubies  du  parlemonl 
au<>lais,  dont  l'un,  peu  d'années  auparrivanl,  avuil 
accpiis  une  ccilaino  noloriolé  parla  violence  do  ses 
allaquos  conlrtî  lo  principiî  uh)\\w  do  l'Kinpiro,  cl  la 
personne  do  S.  M.  Napoléon  III,  vinrenl  de  leur 
propre  mouvomonl  el  en  leur  nom  personnel  s(d- 
licilor  l'Empereur  de  reconnaîlre  lo  Sud  dans  dos 
circonslancos  dont  nous  empruntons  lo  récil  au 
Monileur  du  5  juillet  181)3. 

«  MM.  Roebuck  et  Lindsay  sont  venus  à  Fonlaine- 
bloau  alin  d'engager  l'Kmpereur  à  faire  unedémarclio 
ofliciolle  il  Londies  pour  la  rcconnaissaneo  des  Klats 
du  Sud,  car,  dans  leur  opinion,  celle  reconnaissan  ;<^ 
mctirait  un  terme  à  la  lulle  tiui  onsanglanle  les 
Flals-llnis.  1/Emporour  leur  exprima  son  désir  d(! 
voir  la  paix  rétablie  dans  ces  contrées,  mais  il  leur 
fil  observer  que  la  proposition  de  médiation  adressée 
îi  Londres  au  mois  d'octobre  dernier  n'ayant  pas  été 
agréée  par  l'Angleterre,  il  ne  croyait  j)as  devoir  en 
faire  une  nouvelle  avant  d'èlre  sûr  de  son  accepta- 
tion; que  néanmoins  l'andjassadeur  de  France  rece- 
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vniii.  dos  inslruclioiis  pour  sonder  sur  ro  point  los 
itil(Milions  d(!  lord  l'alincrsloii  cl  pour  lui  dorinor  Ji 
('Mloridri!  (|iio  si  lociihiiiet  anjil.iis  rroyail  (|U(!  la  re- 
coiinaissancc  du  Sud  diU  nicllrc  lin  à  la  fruorrc, 
rKinpcMcur  sciail  disposa  à  le  suivre  dans  celle 
voie.  » 

Tes  explications  fournies,  peu  de  jours  a|)rès,  par 
lord  Palmerslon  à  la  Chambre  des  couiuiunes,  dé- 
nionlrèrenl,  clairement  (pi'il  nVlait  pas   décidé  à 
devancer  le  cabinet  des  Tuileries  dans  la  reconnais- 
sance des  conrédi'rés.   La  circonscription   de  lord 
Palmerslon  était  d'ailleurs  en  pleine  conformité  avec 
les  r(W|es  suivies  en  pareille  matière.  En  effet,  il  est 
de  |)rincipe  que  la  partie  d'un  État  soulevé  contre 
l'I'Uat  même  dont  elle  relève  ne  peut,  tant  ipie  la 
lutte  se  prolonge,  être  reconnue  comme  puissance 
indé|)endante,  sans  (pic  l'acte  même  de  cette  recon- 
naissance j)uisse  èlre  considéré  comme  hostile  par  la 
puissance  contr-;  laquelle  la  révolte  s'est  déclarée. 
C'est  ce  que  faisait  ressortir,  avec  juste  raison,  le 
président  Jackson   dans  son  message  de  1850,  à 
projtos  de  la  séparation  du  Texas  de  la  république 
mexicaine  :  «  La  reconnaissance  de  l'indépendance 
d'un  nouvel  Étal,  disait-il,  et  de  son  aptitude  à  en- 
trer dans  la  famille  des  nations,  est  toujours  une 
question  des  plus  délicates  et  des  plus  compli(piées; 
mais  alors  surtout  que  cet  État  s'est  violemment 
séparé  d'un  autre  dont  il  avait  formé  partie  inté- 
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granit!  cl  (|iii  eu  ivcliinu!  cncoïc  la  possossioii.  Oaiis 
(lo  It'llcs  circonslaiKes,  mitî  rccomiaissaiict!  pivma- 
lurtr,  si  cllo  no  consliliiait  pas  tu'cossainMncnl  un 
niolit' li';<,nlini(;  il(>  •{ucriv,  serait  an  moins  nn  lôniui- 
gnagiMpinlonlions  Inisliles.  »  Parmi  l»!s  noinhrcnscs 
a|)|ilicaliniis  <|ui  onl  lUr  (ailes  de  ce  |)rinei|)(!  du 
droil  (les  gens,  nous  nous  hornerons  à  rappeler  les 
précaiilions  pris(!s  pai'  le  guiivernemenl  lirilanni([n(! 
lors  (le  rinsnrrcclion  des  colonies  espagnoles.  Avanl 
de  reconnaître  déliniliviMnenl  leur  indi'-pendance, 
l'Anglclerre,  peu  favorahle  jtoiirlanl  à  l'Kspagiie, 
altendit  rpie  lonte  chance  du  rt'tahlisseinenl  d(;  l'au- 
lorilé  métropolitaine  se  lui  évanouie.  Kn  iN'J'i,  le, 
roi  Ferdinand  VII  ne  possédait  plus  sur  le  conliiienl 
américain  «ju'une  rorteresse  an  Mexi(|ue,  une  |»elilc 
îlo  sur  la  côte  du  (>liili,  une  armée  |)eu  nombreuse 
dans  le  haut  IN-roii,  elil  y  avail  déjà  plus  de  quatorze 
ans  qu'un  soldai  espagnol  n'avail  mis  le  pied  dans 
les  provinces  du  Rio  de  la  IMala.  a  Ksl-ce  là,  disait 
Mackinlosli,  une  lu  lie  égale,  sullisante  pour  rendre 
douleusc  l'indépendance  de  ces  conlrées?  Mt'rile-l- 
elle  le  nom  de  lulle  armée?  »  Cependanl  l'.Vnglelerre 
ne  se  décida  à  reconnaître  les  républicjucs  espa- 
gnoles que  trois  ans  plus  lard,  en  1825. 

Contraire  à  tous  les  principes  cl  à  tous  les  précé- 
dents d'un  droil  international  qui  n'est  pas  encore 
abrogé,  la  reconnaissance  des  Etals  confédéiés  n'é- 
tait pas  d'ailleurs  une  solution;  si  elle  se  réduisait 
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à  liiir  siiii|)l<f  iiôo'iiratiuii  coii.sij,ni(>(>  <lnns  un  aclu 
|)iil)li(-,  (ilh;  rcsiail  une  Miiuo  liravailt;,  puu  cni^ri- 
|)ntil)l(>  uvi'c  la  di^^uilé  d'unu  ^laiuli;  puissaiico;  si, 
au  (onlrairo,  vWr  élait  accompagner  de  mesures 
dosliriées  h  ruinprc  le  blocus,  elle  enliainail  une 
{,Miernî  immédiate  avec  l(!s  l'îlals-Unis,  ;j|Ui!rre  lal.de 
|)our  le  conniK  rcc  des  adversaires  de  l'Union.  La 
prudence  consommée  du  cabinel  an;^lais  lui  faisail 
un  devoir  d'écarler  loul  ce  tpii  pouvait  amener  la 
réalisation  de  celle  seconde  liypollièse,  cl,  il  faut 
lui  rendre  celle  justice,  il  ne  s'est  pas  laissé  aveugler 
par  ses  anlipathies  contre  l'Amérique  au  point  de 
s'evposer  à  une  guerre  dont  il  n'avait  rien  de  bon  à 
attendre. 

Avons-nous  imité  celle  conduite  si  politique?  Nous 
avons  le  regret  de  ne  pouvoir  résoudre  allirmalive- 
menl  celte  question,  nu''uuî  a|)rès  avoir  [)arcouru  le 
Lirrc  jdKin;  de  lîSOo.  (le  recueil  contient,  sur  la 
question  américaine,  un  Irès-pelit  nombre  de  docu- 
ments ass'z  babilement  choisis  pour  convaincre  ceux 
qui  ne  consulteraient  [)as  d'autres  pièces,  que  le 
gouvernement  francjais,  plus  d'une  fois  léaé  par  les 
procédés  du  gouvernement  fédéral,  n'aurait  jamais 
donné  lieu  à  la  moindre  plainte  de  la  pari  du  cabinet 
de  Washington.  La  série  de  ces  dé|ièehes  se  clùl,  à 
la  date  du  lô  septembre  dernier,  par  le  récit  d'un 
entretien  do  M.  Drouvn  do.  Lhuvs  avec  M.  Davlon. 
Notre  minisire  des  affaires    étrangères  y  dément 
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calégoriquamoul   lo  bruit   de   la   conclusion   d'un 
Iraiuî  par  loqucl  les  confédérés  céderaient  à  la  France 
et  au  Mexique  le  Texas  et  une  partie  de  la  Louisiane  ; 
mais  il  est  loin  de  s'expliquer  avec  la  même  netteté 
sur  les  intentions  de  la  France  vis-à-vis  du  Sud. 
«  A  l'égard  de  la  reconnai^^siincc  des  Etats  du  Sud, 
s'cst-il  l»orné  à  dire  à  M,  Dayton,  les  dispositions  du 
gouvernement  de  l'Empereur  lui  étaient  connues, 
et  celle  question  en  était  toujours  nu  point  où  l'a- 
vaient laissée  nos  derniers  entretiens.  »  Or  c'est 
précisément  ce  j)>)i))l  qu'il  importait  de  déterminer. 
La  France  est-elle  toujours,  comme  le  déclarait  N; 
Moniteur  du  5  juillet  dernier,  prête  à  reconnaître 
les  confédérés  si  l'Angleterre  lui  en  donne  l'exemple? 
Est-elle,  au  contraire,  plus  favorablement  disposée 
vis-à-vis  du  cabinet  de  Wasliinglon?  C'esl  ce  que 
M.  Drouyn  de  Lliuys  ne  nous  a  pas  mis  à  même  d'ap- 
précier. 

En  outre,  le  Livre  jaune  et  même  Vt'xposé  de 
l'Empire  ont  gardé  un  silence  absolu  sur  des  faits 
dont  il  est  cependant  diflicile  de  méconnaître  la 
gravité.  Pendant  deux  années,  le  gouvernement 
français  avait  fait  scrupuleusement  respecter  sa 
neutralité,  aussi  bien  par  les  représentants  des  par- 
ties belligérantes  que  par  ses  nationaux,  à  qui  la 
déclaration  du  10  juin  1861  interdisait  notamment 
de  concourir  à  l'équipement  et  à  l'armement  des 
navires  de  guerre.  Malgré  les  termes  formels  de  ce 
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(Jéciel,   maign'   la  sévériU;  des  peines   prononct'îes 
conlre  toute  infraction  à  ses  disposilinns,  des  arma- 
teurs, attribuant  aux  derniers  actes  de   notre   di- 
plomatie  une  portée  qu'ils  n'avaient  évidemment 
pas,  n'ont  pas  craint  dt;  Iraitcr  avec  les  agents  at- 
titrés des  Etats  conlédérc's  |)our  la  ccmslruclion  de 
bâtiments  de  guerre.   Un    des  membres  du  ('orps 
législatif,  qui,  deux  mois  pins  lot,  avait  affirmé  dans 
un  amendement  que  la  prolongation  de  la  lutte  af- 
fectait encore  plus  ses  sentiments  (jiie  ses  intérêts, 
s'engageait  à  construire  à   Nantes  et  à  Bordeaux 
quatre  navires  destinés  à  recevoir  (luaranle-liuit  ca- 
nons. Kn  même  temps,  d'accord  avec  un  autre  de 
ses  collègues,  que  les  électeurs  ont  (Ui  le  bon  sens  de 
rendre  à  la  vie  privée  et  qui  était  sans  douie  non 
moins  préoccupé  (pie  lui  des  intérêts  généraux  du 
pays,  il  |)résentait  an  ministre  (b;  la  marine  une  de- 
mande alin  d'être  autorisé  à  fondre  les  canons  né- 
cessaires à  l'armement  de  ces  bàiimenls,  destinés, 
disait-il,  à  un  armateur  étranger  (jui  se  proposait 
d'établir  im  service  trans-Pacitique  entre  Sliaiighaï 
et  San  Fraui-isco,  mais  qui  avait  besoin  de  cet  équi- 
pement, peu  commercial  de  sa  nature,  pour  être  à 
même  de  vendre  les  bâtiments  aux  souverains  de  la 
Cliiue  et  du  Japon,  si  ces  monar(|ues  avaient  subite- 
ment l'idée  de  se  constituer  une  Hotte  de  guerre. 
S;ins  même  communiquer  au  minisire  des  affaires 
étrangères  une  demande  d'un  caractère  si  insolite, 
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ni  solliciter  de  lui  les  éclaiicisscmenls  néccssaiies 
à  rinsli'iiclioii  com|)lèle  de  celle  ail'aire  un  peu 
équivoque,  le  minisUe  de  la  marine,  confiant  jusiiu'à 
l'excès  dans  la  sincérité  des  deux  honorables  députés, 
accorda  immédiatement  l'autorisation. 

Enhardies  par  ces  premiers  succès  et  probable- 
ment aussi  par  l'annoiicc  faite  au  Moiiilciir  i\mi  le 
baron  dros  avail  reçu  des  inslruclions  relalives  à  la 
reconnaissance  du  Sud,  les  mêmes  personnes  si- 
gnèrent, au  mois  de  juillet,  de  nouveaux  engage- 
ments pour  la  conslriiction  de  caiitniniôres  bliiulécs, 
sans  s'occuper  celte  Ibis  de  l'armateur  étranger,  de 
rem|iereur  de  la  Chine  ni  de  celui  du  Japon.  Heu- 
reusement les  représentants  du  gouvernement  lédé- 
ral,  plus  vigilants  que  les  autorités  françaises,  furent 
informés  de  ces  infractions  patentes  à  la  neiiiralilé  et 
b}s  porlèrent  à  la  connaissance  du  gouvernement 
qui,  après  des  pourparlers  assez  longs,  consentit  à 
retirer  les  autorisations  si  indignement  sur[»rises  à 
M.  le  mirùsire  de  la  marine.  Celle  mesure  de  répa- 
ration s'est  accomplie  aussi  silencieusement  que  pos- 
sible; à  peine  en  relrouve-t-on  la  trace  dans  une  ci- 
tation de  VEren'niij  Star  placée  en  très-petits  carac- 
tères au  Moiiilciir  du  ."il  octobre  ISGÔ,  sous  la  ru- 
brique Nouvelles  (lirnscH,  Angleterre.  Umnit  à  ceux 
dont  les  actes  exposaient  la  France  ù  une  guerre 
avec  les  Etals-Unis,  ils  ont  été  l'objet  de  toute  la 
mansuétude  oliicielle,  ils  ont  été  simplement  j)réve- 


KN  AMKUIOI'K. 


131 


nus  (lu  (langor  qu'il  y  aurait  h  conliniior  leur  œuvre' 
et  jusqu'à  ce  jour  aucune  poursuite  judiciaire  n'a 
été  entamée.  On  comprend  dès  lois  aisément  que  les 
hommes  d'Klat  de  Hiclimond,  trompés  par  de  telles 
apparences,  aient  cru  enlîn  avoir  rencontré  en 
France  des  sympathies  plus  effectives  que  celles 
qu'ils  avaient  inutilement  demandées  à  l'Angleterre. 
Aussi,  lorsque  M.  .lelferson  Davis,  mécontent  du 
mince  accueil  fait  à  M.  Mason,  (pi'il  avait  accrédité 
auprès  du  gouvernement  anglais,  a  intimé  à  cet 
agent  l'ordre  de  rompre  toute  relation  officielle  avec 
le  comte  lUissell,  il  n'adressa  pas  d'instructions  sem- 
blahles  à  M.  Slidell,  représentant  des  confédérés  en 
France  et  qui  avait  été  libéralement  admis,  lisons- 
nous  dans  17/a/^'.r' ',  à  tous  les  genres  de  rapports 
avec  le  gouvernement  français  et  même  à  des  entre- 
vues avec  l'Empereur  toutes  les  fois  qu'il  les  avait 
sollicitées. 

Enfin  les  croiseurs  confédérés,  qui  jusqu'alors 
avaient  donné  la  préférence  aux  ports  anglais,  sem- 
blent depuis  peu  de  temps  obéir  à  une  sorte  de  mot 
d'ordre,  en  venant  jeter  l'ancre  dans  les  bassins  de 
nos  ports  militaires  pour  y  réparer  leurs  avaries'. 


'  \,'ln(le,r  est  l'organe  du  ^ouvenicnioiit  de  iiiclinioiul  duns  lu 
pi'ess(!  aii;;liiis('. 

"  On  lit  dans  la  Vigù'  de  Clu'iltourg  du  12  novcinljie  1805  : 
«  La  corvette  américaine  conlédérée  (h'orgia,  conmiaudaiit 
.Maury,  est  entrée  hier  dans  l'après-midi  dans  le  port  militaire 
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l/.R'CUcil  si  bienveillant  fait  aux  navires  confédérés 
a  causé  (luehjuo  élonneuienl,  et  le  Matiileiir  s'est 
efforcé  ir(!X|)li(iuer  que  le  droit  comme  le  devoir  du 
neutre  est  de  permettre  anx  navires  des  belligérants 
de  se  procurer  les  moyens  nécessaires  non  pour 
combattre,  mais  pour  naviguer.  Les  limites  de  ce 
travail  s'opposent  à  ce  (jue  nous  entrions  dans  un 
examen  approfondi  de  cette  distinction,  nous  re- 
marquerons seulement  qu'il  no  serait  pas  très-difli- 
cile  de  l'étendre  au  fait  même  de  la  construction 
des  navires  de  guerre  dont  nous  parlions  tout  à 
riieure.  D'ailleurs,  si  nos  lecteurs  veulent  prendre 
la  peine  de  feuilleter  la  collection  du  Moniteur,  ils  y 
tiouveront  peut-être  une  tout  autre  doctrine  consa- 
crée à  une  autre  époque.  En  effet,  avant  même  que 

a|ii'i's  iléburqiicmcnt  de  ses  poudres.  Elle  sera  |)liiC('o  diiiis  l'iiiie 
des  formes  du  Iwssiii  Niipolcoii  III,  i'ét;il  de  sa  co(|ue  exigeant 
de  |iroiii|)tes  ré[uralioiis.  Ce  sira  le  deuxième  hàliniriil  des  KImIs 
confédéiés  auquel  le  i,fouvernemeiit  fraoeais  aura  pi èlé  le  secours 
de  ses  ouviiers.  »  Le  Horidii  (st  dans  Its  liassins  de  Brest  de-" 
puis  les  premiers  jours  de  sepleud>re.  Enliii,  dans  les  derniers 
Jours  de  novembre  le  Happulutmiock  eraifiiiant  d'être  arrêté  par 
le  ;.;ouveruemenl  anglais  a,  peniiant  la  unit  el  sans  papiers  de- 
(juipage,  (juillé  fiirlivemeiit  le  porl  de  Slieerniessoù  il  axait  eom- 
mencé  à  entrer  eu  réparation  poiw  venir  à  Calais  eonipléler  sou 
armement  eu  toute  si'eurilé.  Le  riuppuliinni( cli  e>t  un  uaviiu 
rél()rméde  la  niaiiue  loyale  d'Angleterre  (pii  a  élé  vi  udu  à  \\  u- 
can  et  (|ueso'i  acquéreur  a  réliocédcà  l'agent  des  coulédérés.  Si 
le  gouvernement  français  laisse  ce  navire  sortir  du  port  de 
Calai-,  il  aura  ainsi  contribué  iiidireclemeni,  mais  très-el'licace- 
nient.  à  grossii'  la  Hotte  iiiliilope  i!e  M.  JelVersou  Davis. 
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I.T  f|noslion  ait  surgi  en  France,  M.  (lohden  rappelait, 
dans  lin  discours  prononcé  devant,  la  (lliamhre  des 
communes,  qu'en  ÎN54,  au  début  de  la  guerre 
d'Orient,  MM.  deSartiges  et  Crampton,  ministres  de 
France  et.  d'Angleterre  à  Washington,  avaient  remis 
à  M.  Marcy,  alors  socrélairi'  d'État,  une  note  conique 
en  termes  identiques  et  dans  laquelle  ils  expri- 
maient l'espoir  «  que  des  ordres  seraient  donnés  alîn 
qu'aucun  corsaire  russe  ns  fût  i:Q\wf:  v/v  iiavu- 
TMLi.K  en  Amérique  ou  admis  avec  ses  prises  dans 
les  ports  des  États-Unis,  kt  oue  or  ri.rs  aiuii.n  ci- 
ToYKN    i»i;s    États -Ulms  .\e  s'f.mit.oikiiait  a   i)i:s  au- 

MKMKNTS  DE  CETTE  NATUIIE  ET  iM)  I'UI;M)KAIT  I'AUT  A 
AUCUN    ACTE    COXTIIAIHE    A    I.NE    STIIICTK    NEUTn ALITÉ.    » 

Je  ne  rappellerai  pas,  ajoutait  M.  Cohden,  «  l'inci- 
dent de  ce  navire  qui  était  à  moitié  con^iruit  pour 
le  compte  du  gouvernement  russe  et  dont  les  Ira- 
vaux  furent  suspendus.  Ce  navire  fut  terminé  trois 
ans  après  la  fin  de  la  guerre,  La  construction 
d'un  autre  navire,  le  MaKii/,  sur  le  compte  duquel 
on  n'avait  que  des  soupçons,  fui  également  suspen- 
due. » 

D'après  ces  précédents,  nous  ne  serions  pas  sur- 
pris que  l'attitude  de  nos  autorités  marilimes  envi  s 
les  navires  confédérés,  ne  parût,  au  moins  en  Amé- 
rique, peu  conforme  aux  principes  de  neutralité  in- 
vo(|ués  par  la  France  et  observés  par  les  États-Unis 
on  I.SiH. 
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iNoiiS  avons  indiiiué  plus  litiul  les  riiisons  yéné- 
ralos  jtnr  Icsciut'ilcs  1»;  gouvorneincnl  fraïujais  a  jiis- 
lifié  son  alliludo  «lans  la  criso  américaine.  Qii('l(|ues 
personnes,  frajipces  tle  l'insuffisance  de  ces  niolifs, 
en  ont  cherclié  d'autres.  Les  uns  ont  pensé  (|ue, 
malgré  ses  priîleutions  (lém()crali(|ues,  noire  admi- 
nistration n'avait  pas  l'prouvé  un  très-vif  dé|)laisir  à 
voir  la  guerre  civile  déchirer  un  Elat  démocratique 
régi  par  des  institutions  répuhlicaines.  D'autres  ont 
cru  que  la  présence  de  certains  personnages  dans 
l'état-major  fédéral  n'avait  pas  été  envisagée  avec 
une  entière  indifférence'.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces 


'  l)esex|ilic;iliniisoiit  iHé  ('clinnm'cs  à co sujet cnlic  MM.  StWiird 
t't  l):iyU)ii  coninic  on  on  pciil  jn^'or  |);ir  l.i  (li'|)ècli('  du  l'i  jnillt'l, 
iSd'i,  (Iniis  la(|U('llt'  M.  Sewanl  inl'oime  M.  D.'iyloii  (|ue  «  le  pré- 
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diverses  explications,  elles  ne  siirnscnt  jias,  à  nos 
yeux,  pour  rendre  compio  do  la  ligne  de  eondiiile 
suivie  par  notre  diplomatie;  nous  avons  même  la 
conviction  «]ne  toutes  ces  causes  réunies  n'auraient 
jamais  été  assez  puissantes  pour  entraîner  le  cabinet 
des  Toileries  aussi  loin,  si  la  fatale  expédition  du 
Mexique  n'était  venue  imprimer  à  sa  politique  un 
caractère  forcément  hostile  aux  Etats-Unis. 

II  y  a  un  an,  M.  II.  Mercier  de  Lacombc;  exposait 
avec  une  patriotique  émotion,  dans  les  pages  i\u 
Correspomldiity  les  vives  appréhensions  que  nous 
ressentions  tous,  en  face  de  l'entreprise  qui  enj^a- 
geait  indéliniment,  à  trois  mille  lieues  des  côtes  de 
la  France,  ses  finances,  ses  soldats  et  son  dra()eim. 
Aujourd'hui,  malgré  d'importants  faits  d'armes,  ces 
i\[^  réhensions   n'ont   rien  perdu   de  leur  vivacité. 


sitleiit  aiipiécie  la  vigilance  et  la  iiriuleiicc  qui  ont  suggéré  sa  dé- 
IH'clieconlklfiilielleu"  l(»i.  »  MalheiiieiiH-moiil  la  tlépèclio »"  I ()// 
n'a  p.is  été  |ml)liéf,  et  nous  sonunes  réiliiiU  à  des  L'onjeclnres  sur 
son  contenn.  QnanI  à  la  dépêche  du  13  juillet  1SI)2,  après  avoir 
parlé  de  la  présence  de  pi'rsonnai;es  princiers  en  Amérique,  elle 
ajoute  :  «  Il  e^l  inutile  de  dire  cpie  les  procédés  généreux  dont  a 
usé  à  noire  égard  le  prince  Na|)oléon,  à  l'Iienri'  cpii  pouvait  sem- 
bler crili(iue  pour  nous,  ont  l'ail  la  même  inq)ressi()n  dans  tout  le 
pays,  et  que  les  meilleurs  vœux  l'acconipiigueront  parlout  où  il 
ira  et  quel  que  soit  l'avenir  qui  lui  soit  réservé. . .  Nous  désirons 
toujours  (pie  celui,  (piel  tpi'il  soil,  à  (pii  le  pouvoir  csl  conlié, 
réussisse  à  gouverner  la  France  sagein''nt  el  liien,  à  aiignienler 
sa  puissance  et  à  accroître  sa  prospérité  el  son  lionlienr.   » 
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Qirnlldiis-noiis  (loiK-  clicrclici-  ,-mi  Mrxiqur?  Cn  n'csl 
|i;is  scnlcmoiil  In  r(''|i;\rjili(ni  des  loris  fjtils  ri  nos  n;i- 
lioiijiiix,  mais  c/csl  siirloul,  ;i  en  jiifici'  d'îiiuès  los 
docmnenls  ((Ificiels,  I  acconiplisscnit'nl  (Vniw.  «fiMiido 
pciist'o  |)olilif|iio,  la  rt'^ônoralion  des  races  lalines. 
((  Si  l(î  Mexiijiio,  ("ciivail  l'Kni|){!rour  an  ffénéral 
Foroy,  N;  ô  jnillel  JSIi'i,  oonsorvo  son  indépcndanco 
ci  niainlirnl  rinlégrilô  de  son  lerriloire,  si  nn  j^on- 
viMnonuMil  slal»l(>  s'y  tonslilue  avec  rassislancc  do  la 
Franco,   lions  aurons   roiidn  à  la    race   lalino,    de 
l'antre  colôde  l'Ocôan,  su  l'orco  (!l  son  prestige;  nous 
aurons  iiaranli  lenr  srcnrilé  à  nos  colonies  des  An- 
lilles  et  à  celles  de  rFs|>a<fne  ;  nous  aurons  élahli 
notre  influence    hienlaisanle   au  centre  de  l'Amé- 
rique; et  celle   influence,  en  créant  des  débouchés 
iminenses  à   notre  coniuu'ice,  nous  jtrocurcra  les 
matières  indispensables  à  noire  industrie'.  » 

Dans  un  f,M"os  ouvrage  composé  au  milieu  des  loi- 
sirs que  lui  laissent  les  lalteurs  du  Sénat  et  de  l'ad- 
minislralion  du  Crt'îdit  mobilier,  M.  Michel  Cheva- 
lier s'est  attaché  à  dévelopjter  le  plan  résumé  dans 
les  quelques  lignes  (|ue  nous  venons  de  ciler.  Sui- 
vant lui,  il  faudrait  rechercher  les  causes  de  l'expé- 
dition du  Me.\i(pie  dans  un  ordre  d'idées  tout  à  l'ait 
Iranscendanles.  La  comparaison  des  progrès  des 
Fiais  caiholiipios  t;l  des  Flats  prolestants  serait  «  (h? 
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nnlinv  ;i  inspirer (l(>  sombres  n'-flcxions  auv  homires 
d'I'lmi  qui  considèrent,  non  sans  raison,  que  les 
(leslini'ts  (le  la  !''  n-e  et  de  sa  <:iandenr  sonl  snbor- 
donnt'es  aux  eliances  d'avenir  des  l'ilals  <'atlioli(|nes 
on  ;f('n<'ial  el  des  races  latines  en  particidier.  C'est, 
le  plus  puissant  arfiînneni  qu'il  soil  possible  de  fair<^ 
valoir  à  l'appui  de  l'expédition  du  Mexique.  »  Nous 
en  demandons  pardon  à  M.  Micliel  Chevalier,  son 
pins  puissant  arj^umenl  nous  p.iraîl  bien  [)auvre. 
D'abord,  en  l'ail,  iioiis  n'admettons  pas  l'infériorilé 
rolalive  des  Klals  catholiques  ipii  sert  de  base  à  son 
argumentation,  cl  il  nous  est  surtout  impossible  de 
Iransl'ortner  comme  lui,  en  pionniers  du  prot«'slan- 
tisme,  les  '200,tlUU  Irlandais  qui  vont,  chaque  an- 
née, grossir  la  population  <les  Etats-Unis  et  de  l'Aus- 
tralie. Knsuite,  comment  le  savant  économiste  peul-il 
chercher  au  Mexique  des  chances  d'avenir  pour  la 
race  latine,  lui  (|ui  ima<îine  de  faire  de  ce  pays  le 
point  de  mire  de  l'émigration  chinoise  et  qui  con- 
stale  que  «  les  blancs  ne  l'ont  guère  que  le  sixième 
ou  le  septième  de  la  population,  el  qu'encore,  parmi 
les  personnes  qui  se  donnent  el  sonl  acceptées 
comme  a|)|)arienanl  à  la  race  blanche  sans  mélange, 
un  bon  nombre  ont  dans  les  veines  une  certaine 
portion  de  sang  indien.  »  Or,  celle  prétendue; 
nécessilé  de  régénérer  une  race  laline  composée 
d'éléments  aussi  hétérogènes  ne  s'impose  pas  à  la 
France  en  verlu  d'un  intérêt  général,  car  nous  avons 
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sitnhniidnmmcnl  démontré  quo  si,  conlrîiiiem«Mil  fi 
nos  prévisions,  l'hypolht'St;  d'une  nouvelle  extension 
(les  filnls-Unis  vers  le  Sud  vennil  h  se  réaliser, 
l'écjuilibro  du  monde  ne  seniil  point  compromis  ni 
la  liberté  des  mers  menacée  ;  elle  ne  se  recommande 
pas  davantage  de  l'inlérèt  particulier  de  nos  colo- 
nies, car  d'une  part  ce  serait  ravaler  l'atnbition  des 
États-Unis  que  de  leur  attribuer  des  vues  sur  les  in- 
finiment petits  coins  de  terre  des  Antilles  où  Hotte  le 
pavillon  français,  et  d'autre  part,  nous  pouvons  affir- 
mer que  ni  notre  commerce  ni  notre  navigation 
n'exigent  que  nous  assumions  les  charges  considé- 
rables sans  lesquelles  nous  ne  pourrons  faire  de 
nouvelles  tentatives  de  colonisation  dans  ces  parages. 
Hestent  donc  les  colonies  espagnoles,  dont  la  ri- 
chesse pourrait  tenter  de  puissants  voisins. 

Nous  reconnaissons  volontiers  avec  M.  Michel  Che- 
valier que  les  mêmes  raisons  qui  engagent  la  France 
à  désirer  le  maintien  de  l'Union  la  conduisent  aussi 
à  souha'ter  que  l'Espagne  soit  en  état  de  contribuer 
au  maintien  de  l'équilibre  général  par  le  développe- 
ment de  ses  forces  navales  et  l'accroissement  de  son 
influence.  Nous  ajouterons  môme  (|ue  jamais  occasion 
plus  opportune  ne  s'était  offerte  pour  aider  celte 
dernière  puissance  à  reconquérir  son  ancien  pres- 
tige. Au  moment  même  où  éclatait  la  crise  améri- 
caine, elle  tendait  à  sortir  de  l'isolement  dans  lequel 
les  guerres  civiles  l'avaient  confinée  pendant  vingt- 
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(îiriq  ans.  Après  une  brillnnto  campngno  contre  le 
Maroc,  elle  paraissait  disposée  à  faire  appel,  au  nom 
(le  la  communautt'  d'origine,  de  traditions  otd'inlé- 
réts,  aux  populations  de  l'Américjue  centrale,  fati- 
guées par  quarante  années  d'anarchie.  Un  premier 
succès  remporté  à  Saint-Domingue  l'encourageait  à 
tenter  un  effort  plus  décisif  du  côté  du  Mexique.  Que 
devions  nous  faire,  sinon  aplanir  autant  que  possible, 
par  les  efforts  de  notre  diplomatie,  les  obstacles  que 
pouvait  rencontrer  la  mise  à  exécution  de  ce  grand 
projet?  En  agissant  ainsi  nous  n'avions,  quoi  qu'il 
arrivât,  qu'à  nous  applaudir  de  nolrtî  attitude.  En 
efft'^t,  si  l'Espagne  réussissait,  nous  gagnions  à  son 
succès  le  rélablissemenl  prochain  d'une  puissance 
maritime  de  premier  ordre,  de  prt'cieuses  garanties 
de  sécurité  pour  nos  nationaux  établis  dans  l'Amé- 
'ique  centrale,  et  ces  immenses  résultats  étaient 
iicquis  sans  que  la  plus  légère  charge  vînt  s'ajouter  à 
toutes  celles  (|ui  pèsent  déjà  sur  les  contribuables 
français.  Si  au  contraire  notre  alliée  échouait  devant 
l'antipathie  invincible  des  populations  mexicaines, 
elle  supportait  seule  les  frais  de  celte  entreprise,  et 
nous  n'aurions  pas  vu  les  pertes  relativement  mi- 
nimes de  nos  nationaux  s'aggraver  par  celles  bien 
autrement  considérables  que  supporte  en  ce  moment 
le  trésor  public.  Nous  avons  agi  différemment.  Après 
avoir  sollicité  pour  l'Kspagne,  et  peut-être  à  son 
insu,  le  titre  un  peu  vain  de  grande  puissance,  nous 
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l'nvons  cmpiVlu'o  do  le  ((m'iiK'iii-  cllc-nK^mo ,  on 
nous  jctiinl  à  l;i  tiavorsc  de  ses  pi'djcls  sur'  lo  Moxiijiio, 
en  revendiquant  noire  |)iirl  dans  les  (t|»éialions  rni- 
lilaires,  et  snrlnnl  en  slipiilaiil  l'exelnsion  de  la  dy- 
nastie es|)a^Mi()l(!  des  coinliinaisons  nrionar('liii|ties  ijni 
pourraient  snr^ir.  Le  niairclial  0  Ijonnel,  (|ni  avait 
HMidn  de  grands  services  à  son  pays,  a  eu  la  l'Acheu">e 
inspiration  de  ne  |)as  aliandonner  de  suite  des  pro- 
jets dont  l'opposition  de  la  France  rendait  la  ri'ali- 
salion  iinpossihle,  de  persister  dans  une  entreprise 
où  sa  ftalrie  ne  devait  trouver  ni  honneur  ni  prolil. 
et  de  se  prêlei'  à  une  coiiimunaul»;  d'o|térations  (ata- 
lenent  vou«'e  à  une  luptnre  prochaine  et  «'elatanie 
[)ar  la  divtugenee  du  hut  «pie  se  proposiienl  les 
puissances  (|ui  s'y  ('-taient  associées.  M?is,  si  la  con- 
duite peu  loyale  de  l'KspafiiK'  niérile  de  justes  cri- 
tiques, il  convient,  à  \\u  antre  point  de  vue,  de 
regretter  amèrement  d'ahord  (jiie  le  cahinet  des 
Tuileries  ait  mis  ohsiacle  à  l'affrandissemenl  d'un 
voisin,  son  allié  naturel,  en  soidevant  mal  à  propos 
une  «|uestion  «Iynasliqu(! ,  et  ensuite  qu'il  se  soit 
cliarg('!  d'une  œuvre  aussi  étrangère  aux  intérêts  de 
la  France  que  la  régén(''rati()n  du  Mexique.  Sur  ce 
dtsrnier  point  nos  regrets  sont  d'autant  plus  vifs,  (|ue 
là  où  nous  aurions  voulu  lencontrer  la  certitude 
d'un  succès  décisif,  nous  ne  trouvons  (jue  h«  menace 
de  complications  inextricables. 

Afin  d'éviter  toute  exagération,  e  est  à  l'un  des 
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p-'iiul^^yristcs  <l(-  rcxiti'dilioti  du  ^f('xl(|ll(•,  ;•  l'iivocii 
coiiv.iiiKîii  (If  lii   iV'^iV'iK'iMlion  îles  ijujos  latines,   à 
M.  Micdicl  dicvalicr,  (|ii('  nous  oniiininlcnins  It;  bi- 
lîui  (les  (liflicnlli's  (loni  iioln^  palicncc  (l(!\ra  Irioin- 
jtluM'.  Il  y  a  d'alionl  les  diriicnllés  inililairos,  siirlcs- 
(|nrll('s  nous  n'avions   (iri^iiiaircnionl    conifilr   vu 
aucniK!    lh(;on.    Les    popidalions   (pie    l«'s   éini|^r(is 
mexicains  rcpréscnlaicnl  ooniiih' disposées  à  eoiiioii- 
nor  (le  llcnis   leur  lilx'ialeiiis  ('Iran^eis  nous  onl 
opposé  une  résistance  sérieuse.  Jamais  le  .Mexi(|iie 
n'avait  réuni  sous  les  armes  des  troupes  aussi  nom- 
breuses. Auioiis-uous  raison  di!  toutes  les  <,Mierillas 
(|ui  s'or|fauiseiil  aux    [tories  mêmes  des  villes  que 
nous  occupons?  M.  Mielu  I  Chevalier  n'en  doute  j)as, 
car  c'(^sl  avant  tout  uik;  aH';iir(!  de  dt''|)ense,  el  le  you- 
veinemeiit  imjiérial,   (piel-iiie  déplaisant  (|u'il  soit 
jiour  lui  de  eompromellrt!  l'cMiuilibre  du  budget,  est 
bien  déterminé  à  lu'  pas  ('pargner  l'argent.  A  l'ap- 
pui de  cette  déclaration  si  rassurante,   l'auteur  du 
Mc.i'kIHc  nmicn  cl  moilniic  indicpie   une  série  de 
travaux  (ju'exii;eia  I  i  prolongation  de  l'occupaticui 
fran('aise.  |»  .d.ord   il  cite  en  juemit're  ligne  le  clio 
miu  do  .N    leVera-Cru/à  Urizaba,  dont  les  Irais  ' 
de  corr>tnH-iion  seront  bienlùl  couverts  par  I  V'cono- 
mic   réalisée  sur  la    dépense  des   transports  mili- 
taires; puis  viendrait  l'assainissement  de  Vera-Cruz, 
ipiil  ne  sera  pas  impossible  d'obtenir  en  (îxanl  les 
dunes  du  littoral,  en  couvrant  ces  dunes  de  végéta- 
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lion,  on  occupant  un  assez  grand  nombro  de  cam- 
pagnes à  rasscchemenl  des  marais  qui  encoiguenl 
la  ville,  (l  en  assurant  à  Vera-Cruz  un  hit^fait  ana- 
logue à  celui  que  l'administration  de  M.  Haussmann 
impose  en  ce  moment  à  la  ville  de  Paris,  par  l'élablis- 
semsnt  d'un  aqueduc  (jui,  moyennant  une  dépense 
de  six  millions,  amènerait  de  l'eau  de  rivière  dans 
la  cité  mexicaine.  M.  Michel  Chevalier,  frappé  de  la 
magnificence  des  vestiges  des  camps,  d(  s  aqueducs 
et  des  voies  cxécuti  s  par  les  légions  romaines,  vou- 
drait, «  pour  son  pays,  (|ue  son  drapeau  laissât  au 
Mexique  de  pareilles  traces  de  son  passage  par  le 
moyen  des  ouvrages  qu'il  vient  d'indiquer  ou  d'an- 
tres du  même  genre.  »  Voilà  pour  les  diflicultés  mi- 
litaires. 

M.  Michel  Chevalier  signale  ensuite  les  difficultés 
politiques  intérieures.  Nous  devrons  d'abord  délivrer 
le  pays  des  hordes  guerrières  de  sauvages  indiens, 
tels  que  les  Apaches  et  les  Comanchcs.  11  est  très- 
vrai  que  les  provinces  méridionales  du  Mexique, 
qui  sont  les  plus  peuplées  et  les  plus  riches,  n'ayant 
jamais  eu  à  souffrir  des  incursions  de  ces  tribus, 
|tourraient  bien  ne  pas  nous  jtorter  une  profonde 
gratitude  pour  nos  bons  offices  en  faveur  des  pro- 
vinces septentrionales  ;  mais  il  n'en  serait  pas  moins 
nécessaire  d'accomplir  celte  œuvre,  «  afin  que  les 
populations  eussent  ime  idée  suffisante  de  notre 
puissance  et  de  ses  effets  bienfaisants.  » 
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Une  sc'ii»'  tic  campagnes  eoiilre  les  Comanclios  et 
les  Apaclu's  ne  suffit  pas  à  la  rég«;néralion  du 
Mexique,  il  faut  substituer  une  monarchie  à  «  la 
fausse  république  »  qui  y  existe,  «  mais  on  ne  doit 
pas  se  dissimuler  (|uc  cette  monarchie  rencontrera 
un  certain  nombre  d'obstacles  qu'on  ne  surmontera 
qu'à  la  longue.  » 

Quoique  M.  Gutlierez  de  E!>lradi  n'eût  pas  encore 
IMiblié  la  brochure  dans  laquelle  il  fait  valoir  si  lon- 
guement tous  les  litres  qu'un  prince  qui  a  beaucouj» 
parcouru  le  monde,  sans  pourtant  aller  au  Mexique, 
peut  avoir  à  la  confiance  de  ses  compatriotes  ;  quoi- 
que le  vole  aussi  spontané  (ju'imposanl  des  notables 
de  Mexico  ne  fût  pas  (encore  connu,  M.  Michel  Che- 
valier, qui  lui  au  moins  a  été  au  Mexique  en  18ô5, 
a  pressenti  tout  cela  et  se  prononce  hardiment  en 
laveur  de  la  candidature  de  l'archiduc  Maximilien, 
tout  en  signalant,  avec  une  rare  franchise,  les  ob- 
jectionsqu'elle  peut  provoquer  et  même  celles  qu'elle 
ne  provoquera  vraisemblablement  pas.  Ainsi,  objec- 
tion capitale  à  laquelle  les  partisans  de  Juarez  n'a- 
vaient certainement  point  songé,  l'archiduc  Maximi- 
lien est  de  la  maison  d'Autriche  comme  Philippe  II, 
«  une  dos  plus  détestables  figures  qui  se  soient  ja- 
mais assises  sur  le  trône;  »  en  outre,  il  existe  une 
incompatibilité  de  caractère  entre  «  les  Germains  » 
et  les  races  latines,  et  plus  que  d'autres  les  Autri- 
chiens sont  enclins  à  opprimer  les  races  latines. 
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li'arcllidiic,  s'il  suit  les  (onscilscle  M.  Michel  Clie- 
v;)lier,  «  devrn  quiUcrTrioslo pour  la  Vera-Cru/  seul, 
son  j)ortereuille  sous  le  bras,  »  mais  il  aura  besoin 
d'une  assistance  militaire;  car,  malgré  la  délicate 
attention  du  maréchal  Forcy,  qui,  à  peine  entré  à 
Mexico,  s'est  empressé  d'y  réunir  les  premiers  élé- 
ments d'une  garde  impériale,  il  l'aut  peu  compter 
sur  une  armée  nationale.  Le  nouveau  trône  devra 
donc  reposer  uniquement  sur  les  baïonnelles  étr.in- 
gères,  et  M.  Michel  Chevalier  juge  (jue  la  France  seule 
pourra  fournir  ce  secours,  en  laissant  au  Mexiqiu», 
j)endanl  huit  ou  dix  ans,  au  moins  '20,00(1  hommes, 
peut-être  40,000.  Ce  sera,  il  est  vrai,  pour  notre  po- 
litique, un  assujettissement  danger.'ux  (jne  d'avoir 
ainsi  une  partie  de  nos  forces  aliénées  à  si  long 
terme  et  à  si  grande  distance;  mais,  d'un  autre 
côté,  peul-on  «  vouer  à  un  avoi  teinent  inévitable  le 
plan  qu'on  avait  formé  de  sauver  de  l'asservissement 
les  races  latines  dans  le  nouveau  inonde?  »  En  outre, 
qui  se  chargera  de  la  dépense!  Sera-ce  le  Mexique? 
«  (i'esl  une  question  entourée  de  bien  des  nuages 
que  de  savoir  dans  quel  délai  le  Mexi(pie,  en  le  sup- 
posant mieux  gouverné  et  mieux  administré,  serait 
en  état  de  subvenir  à  la  solde  et  à  rentrelien  d'un 
corps  d'occu|ialion  assez  nombreux.  A  cet  égard, 
l'événement  seul  proiioncei'a.  »  Toutefois  ,  c'est 
même,  paraît-il,  s'aventurer  beaucoup  que  de  sup- 
poser le  Mexique  mieux  administré,  puisque,  c<  pour 
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bien  élablir  rassicllc  cl  la  porccjilion  tlo  i'ini|  ùl,  il 
riiiidrail  des  adminislralci  rs  non  soulcnu'nl  inlè- 
yics,  mais  capables,  familiers  avec  les  docirines  cl 
les  pratiques  des  grands  Ktals  de  l'Europe.  Malhcu- 
reusemenl  c'est  un  genre  d'hommes  donl  le  pays  esl 
lolalemenl  dépourvu.  »  La  lellrc  impcrialedu  ,")  juil- 
let 1S(3'2  avait  promis  l'envoi  d'hommes  capables  de 
seconder  la  nouvelle  organisation  et  d'aider  le  futur 
gouvernement  mexicain  »  à  introduire,  surtout  dans 
les  finances,  cette  régularité  dont  la  France  offre  le 
meilleur  niodtMe.  »  Mais  les  choix  qui  ont  été  faits 
ne  sont  peut-être  pas  de;  nature  à  faire  espérer  une 
prompte  réalisation  de  cette  parlie  de  notre  pro- 
gramme. Le  principal  personnage  financier  de  l'ex- 
pédition, M,  Budin,  receveur  général  et  commis- 
saire spécial  du  Trésor,  a  inauguré  ses  opérations 
en  proposant  au  général  Forey  une  mesure  qui, 
c<  dans  d'autres  circonstances,  a  produit  des  résul- 
tats avantageux  »  et  qui  est  destinée  à  atteindre  «  la 
propriété  de  ces  hommes  déloyaux  (jui  persistent  à 
demeurer  dans  les  rangs  de  l'ennemi  et  à  combattre 
contre  les  vrais  intérêts  du  pays,  »  c'est-à-dire  la 
sé(juestration,  ce  préliminaire  habituel  de  la  confis- 
cation. Empressons- nous  d'ajouter  que  celle  malen- 
contreuse mesure  a  été  révoquée  par  le  gouverne 
ment  fran(;ais;  toutefois  son  auteur  a  été  moins  mal- 
traité et  a  été  promu,  le  1"  janvier  1804,  en  raison 
de  ses  «  services  exceptionnels,  »  au   grade  de  com- 
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maildciir  dons  l'ordre  im|»éiial  de  la  Légion  d'hon- 
neur. 

En  admettant  que  désormais  nos  envoyés  admi- 
nistratifs se  conformciil  mieux  au  programme  impé- 
rial et  qu'ils  parviennent  à  former  des  administra- 
teurs '  îigènes,  éclairés  et  intègres,  il  faudra,  avant 
d'appliquer  les  ressources  du  pays  à  renlrclieii  et  à 
la  solde  de  nos  troupes,  laisser  au  gouvernement 
mexicain  les  moyens  de  créer  des  routes,  des  chemins 
de  fevel  de  relever  les  édifices  publics  de  leur  ruine. 
«  Autrement,  dit  M.  Michel  Chevalier,  notre  entre- 
prise politique  de  relever  le  pays  ne  j)ourrait  qu'é- 
chouer. »  L'éminenl  économisie  conclut  donc  (ju'il 
n'eftpas  impossible  qu'après  un  certain  temps  «  le 
Mexique  parvienne  à  couvrir  la  dépense  de  sou  ad- 
ministration et  celle  d'un  corps  auxiliaire  français, 
mais  ce  résullat  rie  pourrait  s'accomplir  qu'après  un 
délai  de  plusieurs  années  et  moyennant  des  efforts 
intelligents  et  opiniâtres  et  du  bonheur.  » 

Ces  difficultés  si  consciencieusement  énumérées 
ne  sont  pas  encore  les  seules  que  présente  la  régé- 
nération du  Mexique.  «  Dans  son  entreprise  la 
France,  si  elle  y  persévère,  aura  à  remplir  une  mis- 
sion assez  semblable  à  celle  qu'assuma  le  premier 
consul  en  l'an  VllI  dans  T intérieur  de  la  France 
elle-même.  »  11  convient  on  outre  de  remarquer 
«  que  l'un  des  principaux  éléments  de  succès  du  pre- 
mier consul,  la  dictature,  fait  défaut  à  la  France 
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dans  son  ontrcprisi^  sur  le  Mexique,  puisque  la  qua- 
lité de  nation  étrangère  la  lui  interdit  formelle- 
ment. »  Enfin,  il  ne  faut  pas  oublier  que  «  l'affer- 
missemen»,  de  l'ordre  politique  et  social  dans  ce 
malheureux  pays  est  subordonné  à  des  causes  qui  sont 
indépendantes  de  la  bonne  volonté  de  la  France  et  au 
delà  des  limites  de  sa  puissance,  quelque  grande 
qu'on  la  suppose...  et  qu'on  retrouverait,  en  un  mot, 
au  Mexique  la  question  de  Rome,  aussi  difficile  là- 
bas  qu'ici,  n 

L'exposé  de  M.  Michel  Chevalier  est  heureusement 
combiné  pour  satisfaire  tous  les  goûts.  Lorsque,  avec 
une  confiante  audace,  il  convie  la  France  à  se  lancer 
dans  une  carrière  d'expériences  politiques  et  finan- 
cières, où  tout  est  incertitude,  il  nous  montre  l'ad- 
ministrateur du  Crédit  mobilier  habitué  à  envisager 
de  sang-froid  les  phases  les  plus  vertigineuses  de  la 
spéculation.  Quand,  au  contraire,  il  développe  les 
excellentes  raisons  (pji  devraient  nous  déterminer  à 
laisser  au  Mexique  le  soin  de  sa  régénération,  il  dé- 
ploie toute  la  prudence  d'un  sénateur.  Quoi  qu'il  en 
soit  et  dût-on  nous  accuser  de  ne  pas  être  de  notre 
époque,  nous  avons  tiouvé  dans  le  livre  de  M.  Michel 
Chevalier  de  trop  bonnes  raisons  contre  l'occupation 
prolongée  du  Mexique  pour  ne  pas  nous  y  rallier,  et 
il  trouvera  bon  par  conséquent  que  nous  repoussions 
des  conclusions  dont  il  a  lui-même  si  bien  réussi  à 
saper  la  base. 
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D'nilleuis,  iiKlôpcndamiiuMil  do  lous  les  iiicoiivé- 
nicnls  que  nous  venons  crénimiônT,  l'cxpédilion  du 
M('\i{|uc  a  encore  celui  de  nous  créer  de  séri(Mises 
cDinpliciilions  dii)l()in;tli([ues.  Ainsi  le  rameau  espa- 
f-nol  de  la  race  laline  dont  nous  enl reprenons  la  rc- 
généralion  d'i'iie  fagon  si  cIievaleres(|U(!  a  la  mauvaise 
lii'àcc  de  (  ser  nos  hienfails.  I>es  susceplihililés 
nalional')s  o.n  surexcitées  au  plus  haut  de<;ré  dans 
les  diverses  répulirK|uos  de  l'Amérique  méridionale, 
et  ceux  de  nos  nationaux  (jui  y  lésident  m;  sont  |)as 
sans  inquiétude  sur  les  suites  de  cette  effervescence 
populaire.  A  Mexico  même,  le  maréchal  Korcy  a  cru 
devoir  expulser  le  niiuislie  pléni|)otenliaire  du  Pé- 
rou, qui  manifestait  publiquement  ses  synipalliies 
pour  la  cause  de  Juarez.  Knliii  les  républiques  es|)a- 
gnoles,  se  croyant  menacées  dans  la  forme  de  leur 
gouvernement,  ont  oublié  leurs  nombreux  griefs 
contre  les  Ktats-Unis  et  leur  ont  proposé,  en  vue  de 
ceilaines  éventualités,  une  allianw;  offensive  et  dé- 
fensive. 

Le  cabinet  de  Washington  lui-même  a  vu  du  plus 
mauvais  œil  notre  immixtion  dans  les  affaires  de 
rAméri(pie  centrale.  M.  Michel  Chevalier  afiirnie 
pourlanl  que  «  l'expédition  du  Mexique  iie  saurait 
£ontrarier  le  Nord  ,  qu'elle  répond  à  ses  idées  cl 
et  qu'elle  entre  dans  sa  polilique,  »  car  nous  agissons 
dans  l'inlérêt  des  Etats-Unis  en  reconstituant  un  f]tal 
qui  opposera  une  barrière  réelle  au  progrès  des  États 
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esclavagistes.  Mais  les  noies  diplomaliques,  l'altitudo 
(lu  pouvoir  fédéral  et  les  manifeslalions  unanimes  du 
peuple  américain  prolostenl  énergiquemenl  conire 
celle  afiirmation  un  jieu  avenlureuse  de  M.  Michel 
Chevalier.  Les  acics  de  M.  Lincoln  prouvent  suffi- 
samment qu'il  enten(î  se  chargei'  lui-même  du  soin 
d'opposer  aux  progrès  de  l'esclavage  une  harrière 
plus  insurmonlahli!  encore  que  la  régénération  du 
Mexique  par  les  haïonnetics  étrangères,  el,  tant  (|ue 
nous  n'aurons  j)as  changé  de  politique,  il  faudra 
compler  le  gouvernement  des  Étals-Unis  au  nomhre 
de  ceux  qui  s'offensent  de  ce  que  nous  vouli(ms  faire 
leurs  affaires  malirré  eux. 

I/expédilion  du  Mexique  a  donc  élé  un  incident 
des  plus  regrellaldes  :  elle  nous  a  imposé  d'énormes 
sacrifices,  elle  a  exercé  ime  fâcheuse  inllnence  sur 
nos  relations  inlernaliouales,  elle  a  entraîné  le  gou- 
vernement dans  une  voie  périlleuse,  l'a  éloigné  peu 
à  peu  des  traditions  d'une  politique  séculaire  et  ra- 
tionelle,  et  l'a  porté  à  favoriser  ouvertement  la  disso- 
lution de  l'Union  américaine. 

Que  faut-il  faire  maintenant  pour  rentrer  dans 
une  politique  plus  normale  et  plus  conforme  à  nos 
intérêts?  Il  n'y  a  qu'in  I'aiiti  a  i'iu:.Nuru;,  c'kst  u'kva- 
(l'KRLi:  Mkxiqh:  dans  i,k  plus  ijukf  dklai.  Cette  solu- 
tion radicale,  nous  le  disons  bien  haut,  est  la  seule 
qui  puisse  nous  lirer  de  la  dangereuse  impasse  où 
nous  nous  sommes  placés;  elle  rencontre  d'ailleurs 
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aujourd'hui,  en  dehors  des  régions  offieiclh's,  peu 
de  contradicleurs,  el  les  opinions  les  plus  diver- 
genîes  se  réunissent  pour  en  réclamer  l'adoplion. 
M.  Guéroull,  avec  lequel  nous  sommes  rarement  d'ac- 
cord, a  exprimé  avec  beaucoup  de  bonheur  le  senti- 
ment qui  nous  paraît  cire  celui  de  la  France.  «  En 
présence,  écrivait-il  il  y  a  deux  mois,  de  tant  de  dif- 
ficultés et  de  périls  que  ne  balance  aucun  avantage, 
une  seule  conclusion  se  présente  aux  esprits  raison- 
nables, et  cette  conclusion  se  résume  en  un  seul 
mot  :  IL  FAUT  RETuiEii  NOS  Tnoi'PES  DU  Mexiqi'k  ct  lais- 
ser celte  estimable  nation  se  gouverner  elle-même, 
sans  prendre,  5  aucun  degré,  la  responsabilité  de 
ses  destinées  futures.  Qu'elle  forme  une  républicjue 
ou  ui\e  monarchie,  peu  nous  importe.  Qu'elle  soit 
gouvernée  par  un  archiduc  ou  par  un  Indien  pur 
sang,  nous  nous  en  lavons  les  mains.  Nous  avons 
déjà  dépensé  deux  cents  millions  pour  en  recouvrer 
soixante  ;  nous  demandonsde  ne  pasdépenser  un  mil- 
liard pour  recouvrer  deux  cents  millions.  Qu'on  traite 
avec  qui  l'on  voudra,  l'archiduc  Maximilien,  Jua- 
rez,  Almonte  ou  Mlt  Labastide,  peu  nous  importe  ; 
nous  ne  serons  pas  difficile  sur  le  choix  de  la  si- 
gnature à  mettre  au  bas  du  traité.  Qu'on  leur  accorde 
cinquante  ans  pour  nous  payer,  cent,  si  l'on  veut; 
mais,  pour  Dieu  !  que  l'on  ramène  au  plus  tôt  nos 
troupes  ct  notre  drapeau,  avant  que  tie  nouvelles 
complications  s'engagent  et  nous  entraînent  dans 
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un«  voie  sans  gloire.  Pourquoi  avons-nous  été  au 
Mexique?  c'est  ce  que  nous  n'avons  jamais  réussi  à 
comprendre;  mais  nous  ne  comprenons  que  trop  les 
raisons  capitales  qui  nous  conseillent  d'en  revenir.  » 

De  son  côté,  M.  Adolphe  Debelleyme,  dont  la  car- 
rière parlementaire  depuis  IS52  est  pure  de  tout 
acte  d'opposition,  a  donné  la  preuve  d'un  dévoue- 
ment réel  aux  institutions  actuelles  en  publiant  une 
brochure  qui  fait  ressortir,  avec  de  grands  ménage- 
ments de  langage ,  les  dangers  de  la  question  du 
Mexique,  et  conclut  nettement  aussi  à  l'évacuation. 
Si  ces  sages  conseils  sont  suivis,  ils  nous  aideront 
d'abord  à  sortir  d'une  entreprise  aventureuse,  en- 
suite à  retrouver  des  inspirations  politiques  plus 
conformes  à  nos  véritables  intérêts  pour  diriger  nos 
rapports  avec  les  Élals-Unis. 

Le  gouvernement  en  déférant  aux  vœux  de  l'opi- 
nion publique,  reconnaîtra,  il  est  vrai,  qu'il  a  fait 
finisse  route,  mais  il  serait  beaucoup  plus  dange- 
reux pour  lui  de  rester  le  seul  à  ne  s'en  pas  aper- 
cevoir. Il  a  d'ailleurs  devant  lui  de  mémorables 
exemples,  que  nous  nous  permettrons  de  rappeler  en 
terminant.  Au  début  de  son  consulat,  Bonaparte 
avait  déjà  de  grand  desseins  sur  l'Amérique,  il  vou" 
lait,  lui  aussi,  opposer  une  barrière  aux  agrandisse- 
ments de  la  race  saxonne.  En  même  temps  donc  qu'il 
envoyait  son  beau-frère  Leclerc  avec  une  armée  de 
20,000  hommes  pour  reconquérir  Saint-Domingue, 
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il  Icailciil  avec  l'Espagnode  rac((iiisili(m  de  la  l,oiii- 
siaiic.  Aprrs  (|uel(jucs  succès  et  une  prise  do  posses- 
sion  momeiilanéiule  l'Ile,  les  obstacles  surf^irerilde 
tous  les  eûtes,  etrcxpédilioii,  (pie  saluaient  laiit  d'es- 
pérances, se  termina  par  un  désastre.  Ileslail  la 
Louisiane,  (pii  devenait  entre  les  Ktals-Unis  t!  la 
France  une  cause  de  dissenlinienls,  et  (|U(!  de  plus 
l'Angleterre  se  préj)arail  à  nous  euUiver.  Heureuse" 
nient  le  premier  consul  comprit  l'étendue  de  sa  faute, 
n'hésita  pas  à  la  réparer,  céda  la  Louisiane  aux  Klals- 
Unis,  et  s'assura  ainsi,  de  l'autre  côté  de  r\tlanli(pie, 
(les  alliés  puissants  et  dévoutîs.  Ne  serait-il  pas  cent 
fois  préférable  de  suivre  celle  politique  sens(!e  plu- 
l(jt  (pie d'imiter  l'inflexible  obslinalionavtc  laquelle, 
dix  ans  plus  tard,  Napoléon  1  '  refusait  toute  c()nc(^s- 
sion  à  IKurope  entière  soulevée  contre  ses  préten- 
tions à  la  monarchie  universelle? 
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Ruleigli  (Carniiiiu  du  Nord),  uoùtl8(iô. 


On  a  coinj)a!v  la  guorn^aclucllo  à  l'ancionnc  ultc. 
révolulioiinairc  contre  la  mère  pairie,  mais  il  n'y 
a  guère  d'analojrie  entre  les  deux  cas.  Les  treize 
colonies  n'élaicnl  pas,  comme  l'ont  toujours  été  les 
Étals  du  Sud,  égales  «'n  droits  polili(jues  aux  autres 
Étals  de  l'empire  britanni(jue  :  elles  ne  jouissaient 
d'aucun  pouvoir  souverain;  elles  n'avaient  pas  le 
droit,  comme  nous  l'avions,  d'être  représentées  au 
parlement  commun  de  l'Union  brilanni'|ue  ;  c'é- 
taient desimpies  colonies,  de  pure?  ;i'  ()en(lances  de 
la  mère  patrie,  Dans  une  heure  de  mauvaise  inspira- 
lion,  l'adminislralion   de  George  i.ionvillo,  et  en- 
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suilo  celle  de  lonl  North  essayèrent  d'imposer  une 
laxe  aux  colonies.  Celle  oppression  rencontra  une 
résistance  qui  devint  le  prélexte  d'autres  oppressions 
encore  plus  injustes.  Les  colonies  continuèrent  à 
résister  par  les  voies  constitutionnelles  pondant  j»rès 
de  dix  ans.  Elles  adressèrent  des  représentations, 
des  reinonlrances  cl  des  pétitions  pour  le  redresse- 
ment des  griefs  ;  mais  ce  fui  en  vain, 

Knlin  elles  prirent  les  armes,  dans  le  but  avoué 
d'obtenir  justice.  Elles  renièrent  solennellement 
toute  intention  de  se  séparer  de  la  mère  patrie,  car 
elles  étaient  aussi  loyales  dans  leurs  sentiments  d'at- 
lacliement  à  la  constitution  britannique  que  les 
liabitanis  de  Siirry  ou  de  Cornwall.  Elles  avaient  le 
ferme  espoir  que  celle  démarche  résolue  leur  ferait 
rendre  justice,  mais  l'avis  de  tous  les  grands  hommes 
d'Étal  du  siècle  —  des  Chalam,  des  Cambden,  des 
Rurke,  des  Fox,  des  îiockingham  el  d'autres  —  ne 
prévalut  pas  dans  l'esprit  étroit  d'un  monarque 
arriéré  sur  la  bigoterie  du  ministère  qui  dirigeait 
alors  les  destinées  de  l'empire  britannique.  Espérai;l 
encore,  les  colonies  continuèrent  pacifiquement  la 
lutte  pendant  toute  une  année.  Puis  le  Parlemenl 
anglais  déclara  que  les  colonies  n'étaient  plus  sous 
la  protection  de  la  mère  patrie.  Alors  enfin,  elles 
n'eurent  plus  d'autre  ressource  que  de  proclamer 
leur  indépendance  el  de  la  défendre,  au  prix  de  leur 
sang  el  de  leur  vie. 
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Lu  l);ilinllo(loliCxingloii  fui  livrée  le  III avril  177.'», 
cl,  le  h2  avril  I77(t  le  Conj-rès  proisoirc  de  In  Ca- 
roline du  Nord  «  aiilorisa  ses  déli'giiés  au  Congrès  à 
se  joindre  aux  délégués  des  autres  colonies  |)our  pro- 
clamer l'indépendance  el  former  des  alliances  élran- 
gères.  M  Le  là  mai,  la  Virginie,  par  l'organe  de  sa 
convention,  donnait  pour  instructions  à  ses  délégués 
au  Congrès  continental  f<  de  proposera  ce  corps  de 
diclarer  les  colonies  unies  Étals  libres  et  indépen- 
dants, alTrancliis  de  toute  allégeance  ou  de  toute  dé- 
pend.ince  de  la  couronne  ou  du  Parlement  de  la 
Crandr-Hretagne.  »  I-e  4juillel  177(),  la  Déclaration 
d'indépendance  à  jamais  mémorable  était  pro- 
clanK'c. 

Mais  qiudle  dilTiTcnce  aujonrd'lini  dans  la  con- 
duite des  sécessionnistes!  Il  y  a  des  années  qu'ils 
semblent  avoir  décidé  que  l'Union  devait  êtie  dé- 
truite, et  ils  se  sont  mis  à  l'œuvre  pour  forger  des 
griefs  (|ui  parussent  leur  fournir  un  prétexte  décent 
pour  raccomplissenient  de  leurs  plans  prémédités. 
Le  premier  effort  a  eu  lieu  aux  jours  de  la  nullilica- 
tion  par  les  sécessionnistes  de  la  Carol'ne  du  Sud. 
Le  grief  dont  on  se  plaignait  alors  était  le  tarif, 
bien  que  l'Etat  de  la  Caroline  du  Sud  eût  clé  lui- 
même,  depuis  la  fondation  du  gouvernement  jus- 
qu'aux environs  de  cette  période,  un  avocat  aussi 
énergique  d'un  tarifélevé  qu'aucun  Ktatde  la  Nou- 
velle-Angleterre. On  lit  un  compromis,  el  la  Caroline 
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(lu  Sud  obtint  tout  ce  qu'elle  demandait  ostensible- 
ment. Un  tarif  modeste,  |)arfois  avec  quelque  pro- 
tection, devint  la  politique  traditionnelle  du  gouver- 
nement, qui  ne  s'en  départit  jamais,  sauf  la  courte 
périodedu  tarif  de  1(S4^2.  Les  sécessionnistes  n'étaient 
pas  encore  satisfaits.  Immédiatement  ajtrès  l'adop- 
tion du  bill  de  compromis  de  M.  Clay,  le  journal 
organe  des  sécessionnistes  à  Wasliinglon  déclarait 
f(  que  le  Sud  ne  pourrait  jamais  être  uni  sur  la 
question  du  tarif,  et  que  celle  de  l'esclavage  était  la 
seule  qui  pût  l'tmir.  M.  Callioun,  si  nous  ne  nous 
trompons,  tenait  le  même  langage  à  Abbevillc,  dans 
la  Caroline  du  Sud,  vers  la  même  époque,  Naturel- 
lement tous  ses  moindres  adliérenls  l'imitèrent.  Alors 
commença  cette  violente  agitation  de  la  question  de 
la  servitude  du  noir,  qui  atteignit  presque  son  pa- 
roxysme lors  de  l'admission  delà  Californie,  en  1850. 
Ce  fut  encore  matièie  à  compromis,  grâce  aux 
efforts  de  ces  hommes  d'Etat  immortels,  MM.  Web- 
ster, Clay  et  autres. 

Tout  le  pays  parut  d'abord  satisfait  de  l'arrange- 
ment, mais  on  s'aperçut  bientôt  qu'il  y  avait  parmi 
les  extrêmes  du  Sud  des  esprits  impjiets,  que  ne  sa- 
tisferait rien  moins  que  la  dissolution  de  l'Union. 
On  peut  prendre  \\ .  L.  Yancey  comme  le  type  de 
cette  classe  de  politiciens.  11  recommença  sur-lc- 
cliamp  à  agiter  la  question.  II  se  rendit  à  la  Conven- 
tion nationale  démocratique  de  Baltimore,  en  1852, 
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en  qualité  de  délégué  do  l'Alabiima.  Il  y  proposa 
l'ullimalum  aux  lermos  duquel  il  coiilinuerail  à 
agir  avec  lep.irli  démoeratique,  ullirnalum  nioyeii- 
nanl  lequel,  selon  lui,  les  Etals  à  esclaves  con>enti- 
laient  à  rosier  dans  l'Union,  demandant  que  la  doc- 
Irino  de  la  non-intcrvonlion  du  Congrôs  à  l'égard 
do  resclavago  dans  les  territoires  fut  insérée  dans 
le  programme  démocratique.  M.  Yancey  échoua  et 
refusa  de  soutenir  l'élude  la  Convention,  M.  Pierce. 
Toutefois,  il  ne  put  dès  lors  rréer  un  grand  schisme 
dans  le  parti  démocratique,  lant  élail  profond  le 
calme  (juo  le  compromis  de  ISôO  avait  produit.  En 
18à0,  il  revint  comnK!  délégué  de  l'Alabama  à  la 
Convention  de  Cincinnati,  avec  son  dernier  ultima- 
tum dans  sa  poche.  Contrairementà  ses  vuesetà  son 
attente,  il  fut  inséré  dans  le  programme  de  Cincin- 
nati, et  n'ayant  plus  d'excuse,  il  soutint  M.  Buchanan 
pour  la  présidence  dans  l'automne  de  celle  année. 
En  même  temps,  cependant,  celle  fatale  mesure,  le 
rappel  du  compromis  du  Missouri,  avait  été  con- 
sommée. Elle  fut  enlevée  par  quelques  radicaux  du 
Sud,  aidés  de  quelques  démocrates  du  Nord.  Le  but 
avoué  de  son  auteur  était  d'ouvrir  à  l'esclavage  les 
territoires  au  nord  de  la  ligne  du  compromis  du 
Missouri,  malgré  rarrangomenl  de  18^20,  d'après 
lequel  celte  ligne  devait  diviser  à  jamais  les  Étals 
libres  et  à  esclaves.  On  a  dit  que  le  compromis  de 
IS^O  était  inconstitutionnel  ;  comment?  et  qu'est- 
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cociuc  cela  faisait  ati  luil?  C'était  un  pacte  solciiricl 
ontro  los  doux  seclioiis  du  pays,  fait  pour  rt'soudro 
la  quoslion  la  plus  brulaulo.  Sans  égard  pour  sa 
conslilulioiinalilé,  on  aurait  dû  au  moins  le  regarder 
comme  une  loi  organirpic  cl  l'oliservcr  comme  un 
pacte  aussi  sacré  quel»  Constitulion  même. 

I;effel  de  celle  me^u'e  fut  gi-and  et  rapide,  et  l'on 
ne  peul  guère  doutai  qcM  fut  ce  cpie  ses  auteurs  en 
attendaient.  Le  résultat  fut  la  formation  au  Nord 
d'un  grand  parti  contraire  à  l't^xlension  ull(''ricure 
de  l'esclavage,  et  ce  parti  réussit  picscpic  à  élii'C 
M.  KrémonI,  son  candidat,  à  la  présidence,  en  lîSM». 
Après  l'élection,  ce  parti  sembla  s'amoindrir,  jus- 
qu'à ce  que  resjirit  anliesclavagisle  fût  révolli';  dans 
tout  le  Nord  par  la  tentative,  de  la  part  de  l'admi- 
nistration de  M.  Buchanan,  d'imposer  la  constitulion 
l.ecomplon  et  l'esclavage  au  peuple  du  Kansas,  en 
di'i  it  des  vœux  bien  connus  et  souvent  exj»rimés  des 
trois  quarts  de  ses  citoyens.  Malgré  cette  mesure  in- 
justifiable, le  parti  républicain  était  redescendu  à 
des  proportions  modérées,  et  il  est  même  douteux 
qu'il  eût  pu  réussir  à  l'élection  présidenlielle  de 
INOO,  si  les  sécessionnistes,  Yancey  en  lèle,  n'a- 
vaient pas  résolu  qu'il  réussirait. 

Quand  M.  Yancey  et  son  parti  eurent  obtenu, 
contre  leur  désir,  l'insertion  de  leur  ultimatum  de 
non-intervention  dans  le  programme  de  Cincinnati, 
ils  se  mirent  à  l'œuvre  pour  en  fabriquer  un  autre 


EN  AMÉRIOIJE. 


101 


et  le  préscnler,  en  180(1,  à  la  Convention  de  Cliar- 
leslon.  Al)an(lonnanl  leur  doctrine  de  non-inlerven- 
tion,  ils  se  jetèrent  dans  l'extrême  opposé,  et  deman- 
dèrent que  rinlervcnlion  du  Congrès  pour  la  pro- 
leclion  de  l'esclavage  dans  les  territoires  fît  partie 
du  programme  de  Cliarleslon.  Ilssavaienl  bien  qu'on 
ne  se  rendrait  p:is  à  écrite  demande,  et  ils  no  sonliai- 
taient  pas  qu'on  s'y  rendît.  Leur  but  était  d'amener 
îa  retraite  de  la  Convention  des  délégués  des  États  à 
colon,  d'ôler  ainsi  toute  chance  à  la  nomination  de 
M.   Douglas,    et  de  diviser  le  parti   démocratique 
pour  assurer  l'élection  de  M.  Lincoln.  IJc  cette  fii(;on, 
ils  se  forgeaient  eux-mêmes  un  grief,  (jui  semble- 
rait les  justilier  dans  l'exécution  de  leur  projet,  lon- 
guement médité,  de  détruire  l'Union. 

Tout  cela,    ils    l'ont  accompli,   et  l'élection  de 
M.  Lincoln  a  peut-être  étéa<:clamce  avec  plusde  joie 
à  Cliarleslon  qu'à  New-YorL  Nous  leur  rendrons  la 
justice  de  constater  qu'ils  ont  prétendu  avoir  quel- 
ques autres  griefs  ;  entre  autres,  que  certains  Elals 
du  Nord,  gênaient,  par  leurs  statuts,  l'exécution  de 
la  loi  des  esclaves  fugitifs  :  les  Ktals  qui  avaient  le 
plus  à  se  plaindre  de  ce  chef  voulaient  rester  daus 
I  Union,  tandis  que  la  Caroline  du  Sud,  qui  a  donné 
le  branle,  n'avait  peut-être  jamais  perdu  un  esclave. 
Ce  qu'il   faut  bien  se  mettre   dans  l'esprit,  c'est 
qu'aucun  acte  du  gouvernement  national  ne  con- 

sliluail  une  partie  de  leurs  griefs.  Ils  n'alléguaient 
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pas  qu'aucun  acte  du  Congrès  eûl  lési'  leurs  droits, 
ol  les  décisions  de  la  Ccuv  suprême  élaicul  celles 
qu'ils  auraient  pu  dicter  eux-mêmes.  Enlin,  même 
nu  moment  de  l'inauguration  de  iM.  l-iucoln,  si  les 
Etats  coloimiers  avaient  (lermis  à  leurs  sénateurs  el 
à  leurs  représentants  de  rester  à  Wasliinfiton,  ils 
auraient  eu  dans  ies  deux  chambres  du  Congi  rs  une 
majorité  décidée  en  laveur  de  l'exIer.Nion  de  l'es- 
clavage et  contraire  au  parti  (|ui  avilit  élu  le  pr.'&i- 
denl. 

Le  grand  motif  de  plainte  était  (ju'un  lionuxe 
opposé  à  l'extension  de  la  servitude  dans  les  territoi- 
res avait  été  élu  président  de>  Klats-Unis,  conformé- 
ment aux  règles  d?  la  Coublilulion  qu'il  devait  jurer 
de  défendre  ci  de  prolégor  ;  un  homme  qui  répu- 
diait tous  moyen;,  autre;-  (jue  les  moyeris  constitution- 
nels pour  r.iccomplissement  de  ses  vues.  Dans  de 
pareilles  circonstances,  il  semble  que  s'ils  avaieri! 
eu  <l''s  griefs  réels,  leur  conduite  était  toiitc  tracée; 
ils  auraient  dû  imiter  celle  de  nos  pères  de  la  Révo- 
lution. Quand  les  Étals  se  sont  assemblés  en  conven- 
tion, au  lieu  de  commencer  par  proclamer  leur  in- 
dépendance, ils  auraient  clairement  et  brièvement 
exposé  leurs  griefs,  et  en  auraient  demandé  le  re- 
dressement en  termes  respectueux,  quoique  fermes 
et  décidés.  Ils  auraient  épuisé  tous  les  moyens  con- 
stitutionnels d'obtenir  des  garanties,  s'il  en  était 
besoin,  par  représentations,  par  remontrances,  par 
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pélilioiis.  Tous  cos  moyens  écliouant,  ils  auraicnldû, 
à  rcxcmplc  (1(!  nos  aïeux  de  la  Révolution,  combaltre 
pour  leurs  droits  dans  l'Union,  jusrpi'à  ce  qu'ils 
l'iissenl,  chassés.  Une  pareille  conduite  nous  eût  con- 
cilié, comme  à  nos  pères,  le  rcsiiecl,  la  sympathie 
cl  l'assislancc  des  autres  nations.  Au  lieu  de  cela, 
nous  n'avons  pas  un  ami  en  Europe  :  car  telle  n'a 
pas  élé  la  conduite  que  ces  hommes  d'Elal,  qui  se 
croient  si  sages,  ont  voulu  tenir.  Quand  on  la  leur 
a  conseillée  ou  recommandée,  ils  ont  éludé  le  con- 
seil par  une  longue  liste  de  promesses  j)ompeuses, 
qui  semblaient  assez,  splendides  pour  éblouir  l'es- 
prit. 

D'abord  et  avant  (ont,  ils  ont  promis  que  la  sé- 
cession serait  pacilique. 

Secondement,  ils  ont  promis  que,  si  par  hasard  la 
guerre  éclatait,  ce  serait  une  guerre  très-courle, 
qui  ne  durerait  pas  six  mois;  que  les  Yankees  ne  se 
battraient  pas;  qu'un  homme  du  Sud  pouvait  les 
vaincre  dans  la  proportion  de  dix  contre  cent;  que 
l'Anglelerre  et  la  France  nous  reconnaîtraient 
promptement  et  nous  prêteraient  toute  l'aide  que 
nous  pourrions  désirer;  que,  quelle  que  fût  leur 
opinion  abstraite  au  sujet  de  l'esclavage,  leurs  inté- 
rêts pousseraient  ces  puissances  à  encourager  sa 
perpétuation  dans  le  Sud  ;  que  si,  après  tout,  elles 
n'étaient  pas  disposées  à  nous  secourir,  le  coton 
était  roi  et  amènerait  bientôt  toutes  les  têtes  cou- 
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ronnées  d'Kuiopiî  à  nous  supplier  à  genoux,  cl  les 
forcerait  à  lover  le  blocus,  s'il  y  en  avait  un  d'élabli, 
tlans  les  (rente  jours,  dans  les  soixante  jours,  (î:i:is 
les  cent  vingt  jours,  dans  les  six  mois,  dans  les  neuf 
mois,  dans  l'aimée  nu  plus  tard. 

Troisièmement,  ils  ont  promis  que  tous  IcsKialsà 
esclaves,  sauf  IcDelaware,  se  joindraient  à  la  eon- 
fédéralion  du  Sud,  que  l'esclavage  ne  serait  pas  seu- 
lement maintenu  dans  les  Etats,  mais  encore  étendu 
dans  tous  les  territoires  où  peut  vivre  le  nègre;  que 
tous  les  griefs  nés  de  la  nou-exéculiou  de  la  loi  des 
esclaves  fugitifs  seraient  |)r()mpt(Muent  redressés; 
que  la  propriété  de  l'escla.e  ser.iil  établie  sur  une 
base  aussi  sûre  que  celle  du  sol. 

Ouatrièmemenl,  il  nous  ont  promis  que  le  nou- 
veau gouvei'nemenl  serait  uuo,  pure  confédération 
d'Etals  jouissant  d'une  souveraineté  absolue  el  égaux 
endroits;  que  les  Etals  ne  si'raient  pas  lyranuisi's 
par  un  despotisme  semblable  à  celui  de  l'ancien 
gouvernenu'nt  d(!  Wasliinglon;  que  la  glorieuse  doc- 
trine des  droits  (les  Étals  el  de  la  nullilicalion,  telle 
qu'elle  a  élt;  formulée  par  M.  (lalboun,  sérail  loule- 
puissante  dans  la  nouvelle  confédération  ;  (puî  la 
.souveraineté  desElats  et  leurs  décisions  judiciaiies 
seraient  respectécîs  comme  sacrées. 

Cimpiièmemenl,  ils  nous  ont  promis  l'élablisse- 
ment  rapide  et  permanent  du  meilleur  el  du  j)lus 
opulent  gouvernement  de  la  terre,  donl  le  crédit 
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sernit  plus  solido  qiu;  coliii  de  loulo  aiilro  nntion, 
dont  la  pntspôriU!  ol  le  botdiciir  feraiunl  l'envie  du 
inonde  civilisé. 

Et  cnlin,  ils  nous  ont  promis  fjne,  si  la  guerre 
s'ensuivail,  ils  seraient  sur  le  cliamp  de  bataille  et 
répandraient,  s'il  le  fall  :i,  jusqu'à  la  dernière 
},'outte  de  leur  sang  pour  la  cause  de  leur  bien-aiuié 
Sud. 

Voilà  quelles  ont  été  leurs  promesics.  Voyons  quels 
ont  été  leurs  actes. 

Au  lieu  de  la  sécession  pacifi(|uc  qu'ils  ont  pro- 
mise, ils  ont  soulevé  une  guerre,  telle  que  nulle 
autre  semblable  n'a  désolé  auparavant  aucun  pajs, 
depuis  (|ue  les  barbares  du  iNord  ont  renversé  l'em- 
j»ire  romain. 

Loin  de  s'èlre  terminée  en  six  mois,  comme  ils 
l'avaient  dit,  la  guerre  a  déjà  duré  plus  de  deux  ans, 
et,  si  leur  politique  triouiplie,  elle  durera  plus  de 
deux  ans  encore.  Malgré  leurs  prédictions,  les. 
Yankees  se  sont  battus  en  maintes  occasions  avec 
une  valeur  et  une  résolution  dignes  de  leurs  ancêtre^' 
de  la  Uévolulion,  dignes  des  descendants  de  ces  aus- 
tères puritains  dont  l'àme  béroique  et  b;  zèle  reli- 
gieux ont  fait  de  l'armée  d'Olivier  Cromwell  la 
terreur  du  monde  civilisé,  ou  de  ces  buguenots 
fran(,'aisqui,  trois  fois  dans  le  seizième  siècle,  ont 
Ijéroïquement  lutté  avec  des  cliances  diverses  contre 
tout  le  génie  de  la  maison  de  Lorraine  et  toute  la 
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puissance  do  la  maison  de  Valoi:.  I/Anylclerrcel  la 
France  ne  nous  ont  pas  reconnus,  n'ont  pas  levs-  le 
blocus,  ne  nous  ont  pas  montré  1»  moindre  symp.i- 
tliie,  el  il  n'y  a  pas  de  probabilités  (pi'flles  nous  en 
montrent  jamais.  Ce  qui  est  universcIleuR'nt  reconnu 
aujourdhui,  c'eslque  le  colon  n'est  piis  roi.  I.c  Mary- 
land  ne  s'est  p.is  joint  à  la  Confédération  ;  lo  Koiilucky 
elle  .Missouri  n'ont  jamais  été  réellement  avec  nous. 
Non-seulemenl  l'esclavage  n'a  pas  été  rigoureuse- 
ment maintenu  dans  les  Étals  ni  étendu  diins  les 
territoires,  mais  encore  le  Missouri  a  passé  un  acte 
d'émancipation,  et  le  Maryland  est  prêt  à  en  faire 
autant  plutôt  que  de  quitter  sa  pince  dans  lliiiion. 
Le  dernier  espoir  d'obtenir  un  pied  dans  les  terri- 
toires pour  y  piopager  la  servitude  est  à  jamais  perdu 
pour  la  Confédération. 

Non-seulement  on  n'a  pas  remédié  aux  griefs 
causés  par  la  non-exécution  de  la  loi  des  esclaves  fu- 
gitifs dani  quelques  États  du  Nord,  mais  encore  le 
Sud  a  perdu,  depuis  l'inauguration  de  la  sécession, 
plus  d'esclaves  qu'il  ne  s'en  :erail  jamais  sauvé  en 
cinq  siècks  avec  le  maintien  de  l'Union.  Comment 
ont-ils  tenu  leur  promesse  de  respecter  la  souverai- 
neté et  les  droits  des  Élals?  Quel  que  puisse  être  le 
gouvernement  en  tbéorie,  nous  avons  en  fait  une 
grande  centralisation  mililaire,  qui  ignore  presque 
entièrement  l'existence  des  Étals,  et  n'a  nul  égard 
aux  décisions  de  leurs  pins  hauts  tribunaux  judi- 
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ciairos.  Le  grand  (lcsj.uii?m(!  ccnlialdc.  Wasliinj^lon, 
cumiiie  ilssc  suni  plu  à  l'appoloi',  «Hait,  avaiil  la  ce- 
ct'ssion  cl  quelque  Iciijw  encore  après  elle,  nn 
gouvernemenl  doux  el  liienfaisaiil  en  com|)araison 
du  despotisme  central  de  Hicliinond,  sons  lei|iii-l 
nous  vivons  aujourd'hui. 

Au  lieu  de  réiablissemenl.  rapide  et  permanent 
du  meilleur  et  du  plus  opulent  gouvernement  de 
l'univers,  avec  un  cn-ditsans  limites,  qu'avons-nous? 
Malgré  toutes  les  victoires  qu'ils  prétendent  avoir 
remportées,  ils  ont  perdu  les  Klals  du  Missouri,  du 
Kenlucky,  l'Arkansas,  le  Texas,  la  ïiouisiane,  le  Mis- 
sissipi  et  le  Tennessee,  et  ils  les  ont  perdus  pour 
toujours:  selon  toutes  les  probiihililés.  il  faudra 
bi(înt()t  y  joindre  l'Alahama,  Des  treize  Klats  primi- 
tifs, il  en  restera  cinq  à  la  Confédéralion,  et  dans 
ccscin(|,  les  Yankees  j)ossèdenl  beaucoup  de  |)oinls 
importants  el  le  tiers  de  leur  territoire.  Jus(|u'ici, 
les  Yankees  ont  loujours  gardé  toutes  les  places 
importantes  qu'ils  oui  prises,  et  tout  indique  que 
Cliarleston  sera  bientôt  du  nombre.  La  campayne 
du  général  Lee  en  Pensylvanie  a  été  sans  nul  doute 
un  échec,  et  avec  cet  échec  s'est  évanouie  la  dernière 
espérance  de  conquérir  la  paix  par  une  invasion  heu- 
reuse du  pays  de  l'ennemi.  Notre  armée  a  cerlaine- 
mcnt  été  Irès-affaiblie  et  très-déeouragée  par  cet  échec 
et  par  la  chute  deWicksburg.  Personne  ne  peut  dire 
combien  de  temps  Richmond  même  sera  csn  sûreté. 
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Coinmo  le  (lisail  V.\ii<iiiirrr  do  celle  villi»,  il  y  ti 
(|u«'l(|iio  lem|)s:  «  Los  Yankoos  f^ii<,Mit'iil  du  teiiain 
sur  nous  IcnU'monI,  inai^  snrcnuMil,  acii;  par  acre, 
millo  par  iiiillc.  »  A  moins  d'iino  iriliMvcntioii  do  la 
Providoncocti  noiro  lavour,  iiilorvonlion  donl  jo  n(! 
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Esl-il  nécessaire  de  parler  de  uolio  créilil  illinilh*, 
basé  sur  la  p^aranlie  du  roi  colon?  (juaiul  nous 
voyons  un  dc^s  K'als  les  plus  iniluenis  dt^  la  Conlé- 
déralion  refuser  do  garanlir  la  plus  i^rando  parlio 
de  l'émission  confédérée;  quand  le  gouvernemenl 
confédéré  lui-même  répudie  jusqu'à  un  certain  poiul 
SCS  plus  solennelles  obligations,  nous  ne  pouvons 
que  supposer  (pie  la  conliance  des  aulns  nations 
dans  la  bonne  foi  el  le  crédit  de  ce  gouvernement 
est  Irès-limiléc.  Pour  ce  (pii  est  de  huir  pronu'sse 
d'aller  à  la  guerre  eldo  verser  la  dernière  goullede 
leur  sang  pour  la  cause  de  leur  bien-aiméSud,  no.is 
n'en  voyons  pas  l'aceomplissemenl,  Chactm  sait 
comment  les  sécessionnistes  de  la  (laroliuc  du  Nord 
cul  tenu  leur  promesse;  cliaeun  sait  (pic  les  chefs, 
à  quebjues  honorables  cxceplions  près,  ne  combat- 
tront ni  ne  négocieront  jamais. 

Quel  déplorable  spectacle  présente  à  nos  yeu.v 
riiisloire  des  deux  dernières  années!  A  quelle  situa- 
tion désespérée  nous  ont-ils  menés,  et  pourquoi? 
Ils  disent  qu'ils  ont  agi  ainsi  parce  que  le  Nord  re- 
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fiisnil  tic  nous  tlonncr  dos  j^nranlics  (l.ins  la  fjiioslion 
(liî  l'csclavaifc.  Nous  avons  dcjà  ôlalili  f|iii'  pas  uni! 
(les  convt'iilions  dos  s  pi  Klals  coloimiors  n'en  avail 
(loinandô.  Hioii  plus,  elles  oril  lofiisi'  d'acioplfr 
collos  que  leurs  amis  des  Ëtals  IVunlièrus  leur  au- 
raicMil  ohU'tiuos. 

Lors  (le  sa  session  réf^ulière,  en  janvier  ISIII,  la 
Caroline!  du  Nord  a  adopté  des  résolutions,  nommant 
«les  commissaires  au  rongr«'!s  delà  paix  à  Washinf»- 
lon  et  à  la  Convention  rassemidée  à  Montffomery, 
Alabama',  en  février  ISIil  ,  dans  le  l)ul  de  voler 
une  constitulion  et  d'établir  un  gouvernement  pro- 
visoire des  Ktats  conféîdérés  d'Ainériijiu\  Sur  la  mo- 
tion de  celui  qui  écrit  ces  lignes,  la  résolution  nom- 
mant des  commissaires  h  Monigomery  fut  amendi  e, 
de  façon  à  leur  donner  pour  instructions  «  d'agir 
seulement  comme  médiateurs,  et  de  faire  tous  les 
efforts  possibles  pour  rétablir  l'Union  sur  la  base  des 
propositions  Critlenden,  telles  qu'elles  avaient  été 
modifiées  par  la  législature  de  la  Virginie.  Les 
commissaires  porteurs  de  ces  instructions  étaient 
M.  I).  L.  Swan,  le  général  Ransom  et  M.  .lolin 
L.  Hridgers,  qui,  à  leur  retour,  soumirent  un  rap- 
port à  S.  Kxc.  le  gouverneur  Ellis.  Celui-ci  le  l'en- 
voya à  la  législature,  qui  le  fit  imprimer  avec  les 
documenls  législatifs  de  celte  .mnée,  parmi  lesquels 
on  peut  le  consulter.  Dans  ce  Happort,  les  commis- 
saires constatent  qu'ils  ont  eu  toutes  les  occasions 
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possibles  de  s'assurer  de  l'opinion  publique  dans  les 
Etals  cotonniers,  et  ils  ajoutent:  «  Nous  rciireltons 
d'être  forcés  de  rapporter,  comme  résultai  de  nos 
enquêtes,  qu'il  n'y  a  qu'une  très  faible  minorité 
dans  ccsKtats,  disposée,  pour  le  moment,  à  soutenir 
une  proposition  quelconque  d'arrangement  qui 
amène  une  reconstruction  de  notre  l  nion  nationale. 
Vu  cet  état  de  choses,  nous  n'avons  pas  estimé  qu'il 
fût  de  notie  devoir  d'assister  à  une  des  si'anccs  se- 
crètes du  Congrès.  Les  résolutions  de  l'assemblée 
générale  sont  déposées  devant  lui.  Les  lui  ayant 
soumises  comme  une  offre  de  paix,  nous  aurions 
médiocrement  rem|)li  notre  mission  en  entrant  dans 
des  discussions  qui  lU'  serviraient  qu'à  envenimer  la 
lutte,  » 

Mais  ,  dira-l-on  ,  on  n'aurait  pu  obtenir  du  Nord 
ces  garanties.  Nous  l'acî::. citons,  et  nous  citons  ce 
morceau  historique  uniquement  pour  prouver  que, 
quoi  que  l'on  eût  pu  obtenir,  rien  n'aurait  été  ac- 
cepté. En  outre,  le  Congrès  des  Etals-Unis  avait  voté, 
par  une  majorité  constitutionnelle  des  deux  tiers,  la 
proposition  rapportée  par  M.  Corwin,  du  comité 
des  '20,  d'amender  la  Constitution  de  manière  à  per- 
pétuer l'esclavage  dans  les  Etats.  Quelles  plus  fortes 
garanties  pouvait-on  donner,  au  moins  en  ce  qui 
Cfmcernait  les  Étals?  Il  est  difficile  de  l'imaginer. 
Alors,  sur  quoi  roulait  donc  la  querelle?  Sur  les 
territoires.  Durant  la  session  du  Congrès,  qui  a  été 
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closo  le  4  mars  186 1 ,  des  actes  ont  été  adoptés  pour 
pourvoir  au  gouvernement  des  trois  nouveaux  terri- 
toires restant  :  le  Colorado,  le  Nevada  et  le  Daootali. 
Ces  acies  ne  contiennent  ni  trace  ni  vestige  du  pro- 
viso  de  Wilmot,  ni  aucune  autre  prohibition  contre 
l'inlroduetion  de  jesclavage.  D'autre  part,  ils 
déclarent  expressément,  entre  autres  choses, «  qu'au- 
cune loi  ne  sera  passée  qui  puisse  mellre  en 
jtéril  les  droits  de  propriété  particulière;  qu'on  ne 
fera  aucune  distinction  en  taxant  les  différents  "cnrcs 

n 

de  propriété,  mais  que  loules  les  propriétés  sujettes 
à  être  imposées  le  seront  en  proportion  de  leur 
valeur.  » 

Maintenant,  si  l'on  considère  que  ces  trois  terri- 
toiies  sont  au  Nord  du  50°  50',  et  que  dans  le  nou- 
veau territoire  aujourd'hui  fondé  par  les  l^tatsUiiis 
au  sud  de  cette  ligne,  l'esclavage  existe  actuellement 
et  est  reconnu  par  la  loi  du  terriloire,  on  peut  bien 
so  poser  cette  question  :  «  Quoi  donc  valait  la  peine 
dune  querelle,  à  plus  forte  raison  d'une  guerre?  » 
Voilà  une  solution  de  la  question  des  territoires  éma- 
nant d'un  Congrès  républicain,  (|ui  a  donné  au  Sud 
ce  (ju'il  avwit  toujours  demandé  jusqu'au  temps  de 
la  convention  de  Charleslon ,  et  bien  plus  que  ce 
qu'il  pouvait,  en  tout  cas,  espérer  par  la  séces- 
sion. 

Certes,  nous  pensons  qu'il  doit  èlre  clair  à  présent 
que  la  sécession,  lors  même  qu'elle  eût  pu  s'elf  cluer 
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paciliquemenl,  n'aurait  pas  été  un  romède  pour  los 
griefs  dont  on  se  plaignait.  Bien  plus,  en  ce  qui 
louclie  les  griefs  naissant  de  l'iinpossibililé  d'o!)lenir 
le  retour  de  nos  esclaves  fugitifs,  nous  pensons  qu'il 
doit  ê(re  évident  aujouid'liui  (|ue  la  sécession  aurait 
été  une  aggravation  du  mal  au  lieu  d'un  remède; 
nous  pensons  que  tous  les  hommes  calmes  et  sans 
passion  sont  partout  prêts  à  admetire  qu'il  aurait 
beaucoup  mieux  valu  pour  nous  d'avoir  accepté  les 
offres  proposées  et  maintenu  la  paix  et  l'Union,  que 
d'avoir  plongé  celte  patrie,  jusque-là  heureuse,  dans 
les  horreurs  de  cette  guerre  désolante,  qui  a  étendu 
un  suaire  sur  tout  le  pays,  a  poilé  le  deuil  dans 
toutes  les  familles,  a  désolé  des  centaines  de  mille 
foyers,  a  rempli  les  villes  et  les  campagnes  d'inva- 
lides et  d'ei^tiopiés,  de  veuves  et  d'orphelins;  a  semé 
la  pauvreté,  a  gaspilh;  des  cenlaines  de  mille  d'exis- 
tences et  des  centaines  de  millions  de  trésors;  a  rem- 
pli nos  maisons  d'indigents  et  nos  hospices  de  bles- 
sés, uniquement  pour  jeter  l'institution  de  l'escla- 
vage, que  l'on  proclame  le  mobile  de  la  guerre, 
dans  un  péril  plus  grand  que  ceux  qr'elle  a  janiais 
courus. 

Si  tel  est  l'état  dans  lequel  les  chefs  sécessionnistes 
ont  mis  le  pays,  la  question  suivante  se  présente 
d'elle-même:  «Y  a-t-il  quelque  remède?  »  De  lemède 
radical,  complet  et  égal  au  mal,  il  n'y  en  a  pas;  car 
qui  peut  rendre  les  êtres  aimés  qu'on  a  perdus,  efft\- 
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cor  los  (lésolalions  rcsscnlics,  bannir  immédinlcmenl 
lo  deuil  de  nolic  pays?  Il  est  cependant  un  remède 
qui,  avec  la  main  secourable  du  temps,  accomplira 
beaucoup,  énormément  ;  un  remède  qui,  joint  à  l'é- 
nergie qui  suit  ordinaircinent  les  guerres  de  désola- 
tion, en  effacera  peut-èlrc  presque  toutes  les  traces 
dans  l'espace  d'un  demi-siècle  :  ce  remède,  c'est  la 
paix,  une  prompte  paix  !  Mais  ils  disent  que  nous 
sommes  dans  une  telle  situalion  que  nous  no  pouvons 
faire  aucune  projjosilion  de  paix  ;  qu'ayant  proclamé 
notre  indépendance,  il  nous  faut  comballrc  jusqu'à 
ce  qu'elle  soit  volontairement  reconnue  jiar  les  Etals- 
Unis  ou  jusqu'à  ce  que  nous  soyons  entièrement  sub- 
jugués. I.orsdela  réunion  dul'arlement  briiannique, 
qui  eut  lieu  le  15  décembre  170*2,  le  roi,  dans  son 
discours  aux  deux  Cliambres,  déclara  son  intenlion 
de  faire  la  guerre  à  la  République  française.  Quand 
on  discuta  l'adresse  en  réponse  à  ce  discours,  il  s'en- 
suivit un  mémorable  débat.  Cli.  .1.  Fox  prononça  à 
celle  occasion  une  de  ces  puissantes  harangues  qui 
ont  rendu  son  nom  immortel,  qui  l'ont  marqué  à 
jamais  comme  un  des  plus  forts  orateurs  anglais, 
comme  le  premier  des  hommes  d  Elat  (i.  't  Grande- 
Brelagne.  Pans  le  courant  de  son  discouis  i)  s'écria  : 
«  >iouf.  dédaignons  de  négocier.  Pourquoi?  Parce 
que  nous  n'avons  pas  de  ministre  .;  l'aris.  Pourquoi 
n'y  avons-nous  pas  de  ministre?  Parce  (jue  la  France 
esl  une  républi(|ue.  Ainsi ,  nous  devons  payer  la 
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guerre  du  sang  ol  de  l'argonl  du  peuple  |)()ur  une 
roriïi.'ililé.  La  roule  du  sens  commun  est  simple,  unie 
cl  droile;  celle  de  l'orgueil  et  de  la  formalilé  puérile 
esl  aussi  rude  que  lorli;eiise.  »  Dans  le  langage  pas- 
sionné de  M.  Fox,  nous  demanderons  si  nous  devons 
payer  la  guerre  du  sang  cl  de  l'argonl  du  peuple 
|)oiir  une  formalilé  puérile;?  Suivrons-nous  le  senlier 
de  l'orgueil  et  de  la  vanilé  pointilleuse,  aussi  rude 
que  tortueux,  ou  bien  prendrons-nous  la  route  sim- 
ple, unie  et  droite  du  sens  commun,  qui  peut  con- 
duire aux  plus  heureux  résultats?  Les  (juatre  cin- 
quièmes du  peuple  de  celte  portion  de  la  Caroline  du 
Nord,  que  baigne  pendant  une  longue  suite  de  milles 
la  rivière  Yadkin,  et,  nous  le  croyons,  les  quatre 
cinquièmes  de  tout  l'Illal,  sont  en  larcnr  de  ce  der- 
nier parti. 

La  seule  grande  demande  du  peuple  de  l'Etal  esl 
la  paix;  la  paix,  avec  des  termes  qui  ne  nous  asser- 
vissent ni  ne  nous  dégradent,  li  préférerait  bien 
peut-être  que  l'indépendance  du  Sud  fût  reconnue, 
mais  il  croit  qu'elle  ne  peut  plus  êlre  obtenue  à  pré- 
sent ;  envoyant  la  siluatio:;  des  affiiiies,  il  v.c  vdil 
pas  qu'il  y  ait  lieu  d'espérer  beacoiij)  jxmr  l'avenir. 
Si,  sans  aucuns  moyens  de  recrutement,  se  demande- 
l-on  naturellement,  nous  ne  pouvons  maintenir  nos 
propres  iîrmées  contre  celles  que  les  Yankees  ont 
actuellement  en  campagne,  comment  ferons-nous 
pour  leur  résister  quand  ils  y  auront  joint  les  500,000 
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nouvcllL's  ii'crues  qui  seronl  bicnlol  prêtes,  tandis 
qu'ils  peuvent  toujours  remplir  leurs  cadres  sur  une 
grande  échelle,  sinon  sur  le  pied  du  maximum,  grâce 
aux  nombreux  avcnlurieis  i|ui  arrivent  constamment 
dans  leurs  ports  de  tous  les  pays  d'Europe?  Knfin, 
si  l'indépendance  ne  peut  être  reconnue,  le  peuple 
est  pour  des  conditions  de  paix  honorables,  tics  con- 
ditions qui  ne  nous  dégradent  pas. 

Par  quelle  voie  les  ouvertures  doivent-elles  être 
faites  ou  le  mouvement  inauguré?  C'est  ce  que  nous 
laissons  à  proposer  aux  hommes  d'Elat  les  })lus  sages 
et  les  plus  capables.  Cependant,  nous  conseillerons 
au  peuple  d'élire  au  prochain  Congrès  des  membres 
qui  soient  en  faveur  d'un  armistice  de  six  mois,  et  en 
même  temps  en  faveur  de  la  soumission  de  toutes 
les  quesloins  en  litige  à  une  convention  de  délégués 
de  tous  les  Etats  du  ÎNord  cl  du  Sud,  Icsdils  didégués 
devant  être  élus  par  le  [icupie  lui-même,  de  faron  à 
être  agréés  par  les  deux  parties.  Il  en  est  d'autres 
qui  désirent  que  le  peuple  de  la  Caroline  du  Nord 
soit  consulté  dans  sa  capicité  souveraine,  et  qu'il 
nomme  une  Convention.  La  législature  lui  soumet- 
trait la  (jueslion  de  «convention  lu  de  non-conven- 
tion, »  comme  elle  a  fait  en  181)1.  Une  semblable 
Convention  ne  manquerait  pas  d'être  l'expression  des 
sentiments  du  peuple  de  l'État,  attendu  que  tous, 
citoyens  et  soldats,  seraient  consultés. 

En  terminant,  nous  supplions  les  amis  de  l'hu- 
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inanité,  par  loul  l'Elal,  de  déployer  leurs  efforls  les 
plus  éiiergirpics,  dans  le  jjul  d'oblenir  aussi  proinple- 
inenl  que  possible  une  paix  honorable. 

(Extrait  (]n  Slandiiril ,  journal  officiel  de 
la  Caroline  du  Nord.) 
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